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Diagnostic du territoire de CAP Nord  

La Communauté d’Agglomération du Pays Nord Martinique (CAP Nord Martinique) est un Etablissement 
Public de Coopération Intercommunale regroupant 18 communes regroupées au sein de 3 bassins de vie 
(Centre Atlantique, Nord Atlantique et Nord Caraïbe). 

Cap Nord dispose de nombreux atouts et d’un potentiel important en matière de : 

-Dynamisme et diversification du tissu économique avec un accompagnement prononcé des entreprises 
pour assurer leur transformation  

-Un patrimoine culturel et historique à valoriser  

-Une économie bleue (pêche professionnelle, aquaculture…) 

-Formation supérieure et professionnelle de qualité mais dont l’offre baisse et s’associe d’une fuite des 
talents 

Cap Nord présente des fragilités à plusieurs niveaux et dans divers domaines :  

-Un réseau de transport (maritime et terrestre) peu développé et des axes routiers saturés 

-Un faible entretien des équipements  

-Une promotion du tourisme peu affirmée malgré des atouts incontestables et le développement progressif 
du spiritourisme 

-Une fuite des talents compte tenu de la concentration de l’activité économique sur le territoire voisin 
(CACEM) 

-Un habitat indigne très présent 

-Une offre de santé peu accessible  

-Un manque de stratégie locale liée au numérique (problématique commune aux 3 EPCI) malgré des 
avancées 

Les facteurs explicatifs de ces symptômes peuvent être appréhendés de la manière suivante : 

- Un vieillissement de la population 

- La concentration économique au centre du territoire martiniquais 

-Un budget de l’EPCI qui ne permet pas entièrement de répondre aux ambitions 

-Un écart de développement dans les infrastructures  

-Les effets de la crise sanitaire  

CAP Nord a mobilisé ses forces sur des projets structurants qui pourront orienter les efforts à venir : 

-La revitalisation des centres et bourgs (Petites villes de demain sur 4 communes) 

-Travaux d’amélioration de l’accès à l’eau, assainissement, environnement (protection littoral, déchets). 

-Le numérique et l’accès aux services publics 

-Une transition écologique qui passe par le développement durable et l’accompagnement des entreprises 

La réussite de ce projet de territoire dépend de plusieurs éléments : 

1° Une articulation fine du CRTE avec les documents cadres du territoire martiniquais (notamment signés 
avec la CTM) sur chacun des axes concernés 

2° La stabilité des fonds et la pérennité des projets structurants dans la déclinaison territoriale du Plan de 
relance pour garantir une cohérence d’ensemble  
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3° Une cohérence accrue des modes et sources de financement de ces projets (entre les investissements de 
l’EPCI, les aides de l’Etat -de droit commun et spécifiques à la Martinique- et les aides européennes) 

Introduction et présentation du territoire de Cap Nord 

Un territoire à la densité démographique intermédiaire voire faible qui ne lui permet pas malgré tout 
d’être reconnue comme territoire rural à cause de ratios supérieurs à ceux de l’hexagone  

La Communauté d’Agglomération du Pays Nord Martinique (CAP Nord Martinique) est un Etablissement 
Public de Coopération Intercommunale regroupant 18 communes regroupées au sein de 3 bassins de vie 
(Centre Atlantique, Nord Atlantique et Nord Caraïbe) depuis le 1er janvier 2014.  

Parmi ces communes, 3 sont densément peuplées, 6 ont une densité intermédiaire et 12 communes 
présentent une faible densité démographique.  

En 2018, la population de Cap Nord était de 99 009 habitants pour un total en Martinique de 368 783 
habitants.  

 

Le budget global de la CAP Nord s’établit en 2019 à 64 844 153 millions d’euros essentiellement en 
provenance des ménages de l’agglomération et des entreprises présentes sur ce territoire. Il se compose du 
budget principal et de 4 budgets annexes (Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi -PLIE intercommunal-;  
Pépinière d’entreprises multisite NordCréatis ; Eau ; Assainissement).  

Parmi les compétences dévolues à CAP Nord et concernées par ce contrat de relance et de transition 
écologique (CRTE) : 

 Toutes les compétences obligatoires (Développement économique, Aménagement de l’espace, 

Equilibre social de l’habitat, Politique de la ville) 

 Toutes les compétences optionnelles au nombre de 3 (création ou aménagement et entretien de 

voirie d’intérêt communautaire ; Protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de 

vie ; Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 

communautaire) 

 L’ensemble des compétences facultatives (notamment la création, extension, entretien 
d’équipements touristiques structurants ; la promotion de la culture et valorisation du patrimoine 
du Nord de la Martinique ; l’étude et réalisation de sentiers pédestres d’intérêt communautaire…) 
 

Ce CRTE se trouve ainsi aux confluences des compétences de l’EPCI de CAP Nord et de l’impulsion générale 
de l’Etat à travers à la fois les plans départementaux et régionaux co-signés avec la CTU (CTM) mais 
également les plans nationaux dont leur déclinaison territoriale et les dispositifs de droit commun.  
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L’enjeu de l’articulation de ces plans et de la pérennité de certains dispositifs et projets structurants sera 
déterminant pour l’avenir du CRTE.  

Afin de mieux comprendre les orientations stratégiques qui constituent le territoire de CAP Nord, un 
diagnostic des besoins, des atouts et des faiblesses est réalisé.  

A cet égard, des spécificités locales sont à prendre en considération. 

CAP Nord a trois visages aux spécificités propres : 

 Le Nord Caraïbe avec huit communes (Prêcheur, Saint-Pierre, Carbet, Fonds-Saint-Denis, 
Morne-Vert, Bellefontaine et Case-Pilote) 

 Le Centre-Atlantique qui se compose des communes du Robert, la Trinité, Gros-Morne et Sainte-
Marie, complètement intégré dans l’aire urbaine de Fort de France 

 Le Nord Atlantique, formé de six communes (Grand-Rivière, Macouba, Basse-Pointe, Ajoupa 
Bouillon, le Lorrain et Marigot) avec une assise rurale bien que confrontée au recul de l’activité 
agricole 

De plus, le Nord de la Martinique est très montagneux. Il se compose de deux importants massifs 
volcaniques : la montagne Pelée (1397 m) et les Pitons du Carbet (1196 m) entourés de forêts tropicales. 
L’extrême nord est dominé par la montagne Pelée avec son dôme et ses ravines (coulées) qui descendent 
jusqu’à la mer. Plus au centre, on trouve la chaîne des pitons du Carbet qui se prolonge jusqu’au morne 
Jacob. Les pentes, plus prononcées, sont couvertes d’une riche végétation, grâce à la forte humidité. 
Néanmoins la côte Nord-Caraïbe, située sous le vent des reliefs, est plus abritée des pluies.  

La population du territoire est inégalement répartie ; les communes les plus peuplées au sein de CAP Nord 
Martinique sont celles situées sur l’Est du territoire du Centre Atlantique (Sainte-Marie, La Trinité, Le Robert 
et Gros Morne). 

 

Comparativement au centre très urbanisé de l’île (territoire de la CACEM), et au sud, plutôt balnéaire, le 
Nord de la Martinique dispose d’un ensemble de ressources diversifiées dont la valorisation devrait être un 
des vecteurs du développement local.  

Ensuite, la tendance démographique est à la baisse comme pour l’ensemble de la Martinique depuis le 
début des années 2000, en raison d’une nette détérioration du solde migratoire. La population décroît 
encore plus fortement que sur le reste du territoire (- 1,2 % en moyenne chaque année). Cette 
intercommunalité concentre de nombreuses communes de moins de 5 000 habitants. Le caractère rural du 
territoire, les opportunités d’emploi réduites, la faible accessibilité et le vieillissement de la population sont 
des éléments explicatifs de cette baisse démographique. La commune de Bellefontaine, 1 813 habitants, 
continue d’attirer, aussi sa population ne cesse d’augmenter depuis 2008 (+ 1,5 % par an en moyenne entre 
2008 et 2013 et + 2,4 % par an en moyenne entre 2013 et 2019). 
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Le solde migratoire négatif, du fait notamment de nombreux jeunes qui partent pour leurs études et qui ne 
reviennent pas (la classe d’âge 18-28 ans représente 52 % des migrations hors du territoire martiniquais) 
n’est pas compensé par le solde naturel, lui-même en baisse (diminution du nombre de naissance et 
augmentation du nombre de décès). 

 

De plus, on constate une réduction tendancielle de la taille des ménages, qui suit globalement l’évolution de 
la moyenne hexagonale. Ce constat confirme l’enjeu démographique et entraine des conséquences sur la 
taille des logements et les besoins individuels quantitativement plus réduits.  
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La composition des ménages évolue et se trouve marquée par : des ménages vivant seuls ; une 
augmentation sensible de couples sans enfants et une hausse relative de couples avec enfants.  

          

On observe ainsi un vieillissement de la population. Les projections démographiques de l'Insee annoncent 
un renforcement marqué du phénomène de vieillissement en Martinique, dont l’incidence risque d’être 
importante pour CAP Nord. Le rythme du vieillissement de la population est, sur ce territoire, plus rapide 
que la moyenne hexagonale, dépassée en 2018.  

 

Ces divers constats posent des questions en termes d’attractivité économique, de renouvellement de la 

population, du développement nécessaire des services aux personnes âgées, de l’emploi tant pour les 

jeunes que les personnes âgées de 40 à 60 ans… La densité de population reste élevée dans certaines 

communes, ce qui entraine un fort impact sur les milieux (artificialisation des sols) et l’utilisation des 

ressources (eau notamment en période de carême).  

CAP Nord dispose d’un maillage d’équipements et de services de proximité mais la part de la population 

éloignée des soins de proximité reste importante (10,3% comparativement à la moyenne nationale qui est 

de 0,7%) ce qui a une incidence sur le bien-être de la population et plus généralement l’accès aux services 

publics.  
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Pour compenser ces difficultés, l’Etat a mis en place plusieurs Maisons France Services dans le Nord, au 

Lorrain ; au Morne-Vert et au Prêcheur.  

Les catégories socio-professionnelles les plus représentées sont les employés, les professions 

intermédiaires, les ouvriers, en proportion globalement supérieur à la moyenne territoriale de la 

Martinique mais on relève un nombre d’inactifs et de retraités plus élevés.  
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Axe I 

Développement économique, numérique et agricole 
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1. Une économie diversifiée qui explore des potentialités nouvelles  
 

Cap Nord est un acteur de la modernisation de l’économie martiniquaise, tant du point de vue de l’industrie 
que du secteur agricole. Toutefois, la concentration de l’activité économique sur la partie du territoire de la 
CACEM engendre une saturation des axes routiers et pénalise le développement économique local du Nord. 
Le nombre important d’actifs, supérieur à la moyenne martiniquaise, qui change de communes pour 
exercer leur activité professionnelle l’illustre pleinement. 

En 2018, seulement 38,2% des actifs de 15 ans et plus ayant un emploi travaillent dans leur commune de 
résidence et 61,8% doivent travailler dans une autre commune, ce qui est supérieur à la moyenne 
martiniquaise (respectivement de 42,8% et 57,2%).  

De plus, la conjoncture économique de la Martinique fortement impactée par la covid-19 a entraîné des 
répercussions importantes sur CAP Nord. Pendant les premiers confinements, l’activité a reculé de 20% en 
Martinique, coutant près de 3 points de croissance annuelle au territoire. La consommation des ménages a 
reculé de 27% en volume, et les investissements se sont contractés de 24% en 2021, bien que la baisse des 
revenus ait été contenue par l’augmentation des prestations sociales et le recours au chômage partiel.  

En outre, la crise sanitaire s’est traduite par un choc d’ampleur variable selon les secteurs. Quatre secteurs 
ont été particulièrement impactés et nécessitent un accompagnement spécifique : le commerce, les 
activités spécialisées, scientifiques et techniques administratives et de soutien, la construction et le secteur-
entreposage. En matière de tourisme, les secteurs de l’hébergement et de la restauration ont été 
particulièrement touchés. Les effets de la crise se sont notamment traduits par une baisse des 
investissements des entreprises et une détérioration du marché de l’emploi.  

Enfin, la crise sanitaire a fragilisé la santé financière de CAP Nord, la baisse des recettes liées à l’octroi de 
mer et la taxe sur les carburants réduisent l’épargne brute des communes et leur capacité de 
fonctionnement. Il faut veiller à ce que ces constats n’obèrent pas le développement des investissements 
publics locaux dans les années à venir.  

L’ensemble de ces éléments induisent que l’enjeu n’est pas simplement de rattraper des retards structurels 
et de compenser les effets de la crise sanitaire mais également de trouver des potentialités d’emplois et 
d’attractivité économique nouvelles.  

Population active et structuration du tissu économique local 

La population du territoire de CAPNM entre 15 et 64 ans est de 61 343 habitants représentant un taux de 
70,5% d’activité et 29,5% d’inactivité (Insee, 2018).  
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La population active de CAP Nord est composée essentiellement d’employés, de professions intermédiaires 
et d’ouvriers. La part d’employés et d’artisans commerçants est supérieure à la moyenne nationale tandis 
que la proportion de professions intermédiaires et d’ouvriers est inférieure.  

 

Globalement, on constate entre 2008 et 2018 une baisse de la part de la population de 15 ans ou plus ayant 
un emploi. Cette baisse est éprouvée par l’ensemble du territoire martiniquais. Le nombre de salariés a 
tendance à diminuer alors que la part des non-salariés augmente sensiblement.  

On remarque également entre 2008 et 2018 parmi les salariés : 

 Une baisse sensible des titulaires de la fonction publique et CDI tant pour les hommes que les 
femmes 

 Une baisse du nombre de CDD tant pour les hommes que les femmes 

 Une baisse notable des emplois aidés (quasiment divisé par deux) bien que l’effort récent de l’Etat 
en faveur des emplois aidés en raison de la crise sanitaire inverse cette dernière tendance  

 Une hausse des contrats d’intérim qui indique une tendance à la précarisation de l’emploi 

 
 Une baisse de stages d’apprentissage pour les hommes alors qu’une augmentation se produit pour 

les femmes. Une augmentation générale est à prévoir depuis la réforme de l’apprentissage issue de 
la loi du 5 septembre 2018 pour choisir son avenir professionnel 

 L’écart de salaire entre hommes et femmes est plus prononcé que la moyenne nationale dans 
l’ensemble et particulièrement dans certains secteurs comme les professions intermédiaires et les 
ouvriers.  
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Le taux de chômage des 15-64 ans est de 26% avant la crise sanitaire (Insee, 2018).  

 

Il est particulièrement marqué pour les jeunes, atteignant plus de 50% en 2018.  

   

Le chômage des seniors (55-64 ans), bien que nettement inférieur à celui des jeunes est en augmentation 

tendancielle depuis 2008. L’EPCI précise que ce chômage concerne (à degré variable) également des adultes 

âgés de 40 à 55 ans. 
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Le revenu médian de la population de CAP Nord est légèrement inférieur au revenu médian de la 

Martinique dans l’ensemble.  

 

Le taux de pauvreté, c’est-à-dire la proportion des ménages dont le revenu est inférieur au seuil de 60 % du 

revenu médian national, est d’environ 32%, contre 29,8 % pour la Martinique et 14,9 % pour l’hexagone.  

 

Les catégories socioprofessionnelles les plus représentées sur le territoire de CAP Nord (hors retraités) sont 
regroupées dans le tertiaire puis l’agriculture, l’industrie et la construction.  

 

Depuis 2016, la part des emplois non-marchands tend à se réduire au profit d’un secteur marchand très 
diversifié (services aux entreprises, aux particuliers, activités immobilières et financières). Il représente une 
opportunité de développement importante. En effet, avec le vieillissement de la population, les métiers des 
services à la personne, davantage axés sur l’aide à la mobilité ou le maintien à domicile constituent un 
potentiel stratégique pour le développement économique de CAP Nord.  
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Des secteurs se développent et se transforment à l’instar du marché de l’énergie, notamment sous l’effet de 
la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte1. Toutefois, bien que représentant un levier 
de croissance, les énergies renouvelables représentent un cout financier important étant donné les couts 
d’entrée élevés dans ce domaine. En outre, l’estimation de la taille des entreprises n’est pas encore fine et 
par voie de conséquence la connaissance de la structure du tissu économique local, bien que l’on puisse 
constater un nombre important de petites entreprises.  

 

Les créations d’entreprises suivent globalement la tendance générale du territoire, concernant en majorité 
les domaines du commerce, transport, hébergement et restauration, la construction et l’industrie. Les 
administrations publiques occupent une place importante.  

 

 

 

 

                                                           
1
 Couverture à 50% du mix énergétique avec des énergies renouvelables en 2020 et autonomie énergétique en 2030 
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Le taux de création d’entreprises est plus faible que la moyenne nationale mais supérieure à la moyenne 
territoriale. La crise sanitaire a eu pour effet d’infléchir la tendance positive de 2018, caractérisée par un 
fort regain de micro-entreprises, principalement dans le secteur tertiaire. Le nombre d’emplois atteint près 
de 25 000 en 2018, chiffre en quasi-stagnation depuis une décennie. 

 

Au-delà de ces atouts territoriaux, CAP Nord a amorcé des projets structurants pour redynamiser les 
centres-bourgs, renforcer le tissu économique local, soutenir l’innovation dans un souci de renforcement 
des services de proximité, d’accompagnement à la transformation des entreprises, d’éco-exemplarité et 
d’inclusion sociale.  

Ces projets sont d’ores et déjà partiellement accompagnés par l’Etat :  

 En matière de revitalisation des centres, les actions du Programme Petites villes de demain 
notamment dans quatre villes (Le Carbet, Saint-Pierre, Sainte-Marie et la Trinité) participent au 
développement économique du territoire. CAPNM concentre 4 lauréats sur 10 à l’échelle du 
territoire. Cette dynamique s’inscrit dans la continuité de l’action de revitalisation des centre 
bourgs impulsée en 2010 en partenariat avec le CCIM et la Région (25 opérations sur 16 communes 
sur les 18 de CNM). Ces projets en cours s’inscrivent également dans la déclinaison du 3ème axe du 
CCT 2019-2022 « Attractivité et accessibilité du territoire ».  

 
 En ce qui concerne la dynamisation du tissu économique local, plusieurs projets connexes 

sont mis en œuvre. Il s’agit prioritairement de soutenir les secteurs stratégiques, ce à quoi CAP Nord 

œuvre à travers des moyens déployés en faveur : 

 De la connaissance des besoins des entreprises  

 De la valorisation des vitrines et façades commerciales  

 D’un soutien conséquent aux entreprises : au niveau de leur création avec la pépinière 

d’entreprises NordCréatis Espace physique multisites, mais aussi par des actions favorisant 

les investissements locaux par des aides aux communes par des fonds de concours 

permettant le portage de projets, ingénierie, la pérennisation de l’installation des 

entreprises avec une aide au paiement des loyers 

 D’une mobilisation pour un projet « Territoire d’industrie » issu du Plan de relance, 

l’accompagnement des entrepreneurs tout au long de la vie des entreprises (ex : pépinière 

d’entreprises, investissement dans l’immobilier à vocation économique à travers le 

NPNRU ;  
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 De l’innovation à travers le projet E-Nord qui relie les trois sites de la Pépinière à partir du 

site central situé au Robert ainsi que le soutien de l’Etat à l’innovation par un PIA4 

territorialisé  

 De la limitation des effets de la crise sanitaire : Un soutien particulier dans le cadre du 

Covid-19 a été apporté aux secteurs de l’industrie et de l’innovation avec le Plan d’actions « 

Territoires d’industrie Centre » qui couvre l’ensemble du périmètre de la communauté 

d’agglomération de CAP Nord. L’objectif est de diversifier l’écosystème industriel en termes 

de filières et de produits finis et le renforcer par des actions ciblant le foncier, ainsi que 

l’offre de services aux entreprises et aux salariés. En outre, des dispositifs d’aide aux 

entreprises ont été mis en place pour réduire les effets de la crise.   

 En préparant des réponses à l’émergence de problématiques économiques nouvelles 

 La protection de l’environnement à travers par exemple la promotion de l’éco-exemplarité 

pour l’immobilier de l’activité commerciale par la création d’une plateforme du bâtiment 

durable.  

 

Les supports de ces projets sont une convention avec ADEME d’une part et la déclinaison du SCOT d’autre 

part pour développer une offre d’accueil complète (pépinière d’entreprise, ateliers relais, espaces de travail 

partagés) respectueuse de l’environnement et une offre de services aux entreprises pour accompagner les 

porteurs de projet aux diverses étapes du processus de création de l’entreprise  

 

 Du développement de l’économie sociale et solidaire (ESS) 

 

Il existe un incubateur de l’ESS au Robert qui est le seul du territoire martiniquais.  

Par ailleurs des dispositifs de droit commun ou des aides de l’Etat et de la CTM bénéficient de facto aux 

entreprises situées sur le territoire de Cap Nord : 

-Fonds d’accélération des investissements industriels dans les territoires  
-Les actions pour favoriser une nouvelle génération d’entrepreneurs (issues du CCT 2019-2022) 
-Le Plan France Relance qui renforce la compétitivité du territoire avec une baisse des impôts de production 
de 29,3M d’euros pour 3 266 entreprises martiniquaises.   

 La modernisation de la pêche :  

En matière de pêche professionnelle, la réglementation de la pêche professionnelle en Martinique est à 
présent encadrée par l’arrêté préfectoral du 25 avril 2019, complété par l’arrêté préfectoral du 17 
septembre 2019 réglementant la pêche des crustacés. Cette nouvelle règlementation vise à assurer la 
durabilité des activités de pêche ; le renforcement de la lutte contre le braconnage ; la préservation et la 
reconstitution de la biodiversité marine ; une meilleure gestion des ressources halieutiques.  

Si en 2019, la flotte de pêche de Martinique compte un total de 782 navires, dont 605 navires armés, on 
constate en 10 ans une diminution de 30% de cette flotte, avec une baisse qui s’intensifie ces dernières 
années. 

La flotte de pêche est constituée en majorité de navires de pêche non pontés de moins de 10 mètres âgés 
de 25 ans en moyenne. La nasse (ou casier) constitue l’engin le plus utilisé.  

On constate un vieillissement des marins-pêcheurs et une problématique d’attractivité du métier. 
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Sur les sept ports de pêche territoriaux de la Martinique, le Nord dispose de trois d’entre eux : Grand 
Rivière, Trinité (Cosmy) et à Case-Pilote. 

La pêche se structure également autour de 20 Aménagements de Pêche d’Intérêt Territorial (APIT) que nous 
retrouvons également dans le Nord (St Pierre, François, Tartane, Sainte-Marie, Carbet sud, Le Robert…) 
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Les produits de la pêche locale sont écoulés exclusivement sur le marché local, très majoritairement en 
circuit court : 

• vente directe aux particuliers ou aux restaurateurs : 70 % 

• vente à des mareyeurs : 6 % 

• vente à des revendeurs (les « marchandes ») : 24 % 

Il existe 2 transformateurs (Fraîcheur des Pitons au Carbet, Les ti’ fumés au Gros Morne) qui valorisent les 
productions locales de qualités issues de la petite pêche artisanale ou de l’aquaculture, ainsi qu’un 
transformateur, Marin Pêche, qui réalise les transformations de produits quasi exclusivement importés.  

En outre, 2 des 3 fermes aquacoles du territoire martiniquais sont situées dans le Nord (au Carbet et au 
Robert).  

Néanmoins, la pêche est un secteur encore sous-valorisé. En dépit de ressources halieutiques importantes, 
la filière de la pêche peine à se professionnaliser. Elle demeure peu organisée et son réseau de 
commercialisation est encore limité. La vente directe et privilégiée sans cohérence dans les projets de 
transformation ou de valorisation. De plus, le niveau de production ne couvre pas suffisamment les besoins 
locaux favorisant l’importation de pays tiers.  

La pêche informelle se développe en parallèle. Enfin, la pollution est importante (en raison de la qualité 
relative de l’assainissement collectif, des sargasses et du chlordécone principalement sur la coté Atlantique).  

Sur ce point, au regard de la demande sectorielle forte (notamment dans le domaine de l’aquaculture), un 
accompagnement de l’Etat est à l’œuvre avec un décret signé en décembre 2021 pour permettre 
l’attribution d’une aide exceptionnelle aux pêcheurs pour payer leur cotisation CSG/CRDS à partir d’un fonds 
de 1,5 million d’euros par an. Ce décret prévoit la mise en conformité, et l’appui au plan de désendettement 
pour revenir aux conditions d’éligibilité aux aides européennes ou au fonds de compensation des surcouts 
(en fonctionnement). 

En outre, le plan IV Chlordécone finance un centre d’accompagnement administratif avec un guichet pour 
les aider à réaliser les démarches auquel participe activement CAP Nord. L’objectif est double puisqu’il s’agit 
de créer les conditions pour déclencher les dispositifs d’aide publiques et favoriser la compétitivité du 
secteur. Ces aides s’inscrivent dans la continuité du Plan III qui a déjà permis de de diversifier l’activité de la 
pêche et d’apporter une aide sociale à 58 marins-pêcheurs à l’échelle du territoire martiniquais (cessation 
d’activité en cas d’interdiction de la pêche par exemple qui concerne une large partie du littoral atlantique 
comme le montre la carte ci-dessous). 
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Cap Nord présente la volonté forte de développer la sphère maritime et l’économie bleue à travers la 
préservation des milieux marins dans la déclinaison du SCOT, une étude sur l’opportunité d’un Contrat de 
rivière du Galion 2 ou encore un accompagnement de la filière aquaculture d’eau douce.  

En outre, la montée en compétences des marins-pêcheurs est prévue par un projet de structuration de la 
pêche par la formation.  

 
D’autres aides de l’Etat pourraient être davantage mobilisées par Cap Nord : 

 Fonds de déficit d’opérations de restructuration des locaux d’activité en centre-ville (lutte 

contre la vacance commerciale)  

 Le soutien à l’économie de proximité et à la numérisation des commerces (Le financement 

complémentaire de l’État permettra d’élargir la mesure à d’autres villes recensant entre 3 

500 et 150 000 habitants et EPCI dont la commune principale recense de 3 500 à 150 000 

habitants ne bénéficiant pas des programmes ACV et PVD) 
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Le tourisme, un facteur de développement économique et de promotion du territoire 

Sur le territoire de CAP Nord, on constate un faible nombre d’hébergements collectifs (Résidences de 
tourisme et hébergements assimilés ; Villages vacances - Maisons familiales ou Auberges de jeunesse - 
Centres sportifs), et une part mince des hôtels touristiques de la Martinique (11 étoilés sur 47 et 6 non 
classé ce qui fait un total de 17/47). 

L’offre d’hébergement touristique, au-delà des hôtels, s’est diversifiée dans le Nord de la Martinique ces 
dernières années (hébergement chez l’habitant, Air BnB…) même si aucune étude ne permet de quantifier 
ces changements. Plus particulièrement, les gites ne sont pas encore dans l’ensemble répertoriés pour créer 
une cohérence de l’offre existante et la valoriser. 

Le cahier des tendances sur l’innovation touristique en Outre-mer qui esquisse une vision du tourisme à 
horizon 2020-2025 invite à la mise en place d’une approche de développement durable qui induit une 
maîtrise de l’impact de l’activité (réduction de l’énergie, des déchets…). Ce type de démarche est soutenu 
par des labellisations (EcoLabel Européen, LaClef verte) et pourrait se développer davantage dans le Nord, là 
où la mise en valeur de l’environnement est possible compte tenu de la nature présente.  

De plus, il existe une multitude de sites culturels à visiter : 

 Au Carbet : le Centre d’interprétation du patrimoine Paul Gauguin, la Galerie d’histoire et de la mer, 
la distillerie Neisson, le ZOO (Habitation Anse Latouche) 

 Saint-Pierre : le Centre de découverte des sciences de la Terre, le Château Depaz, les ruines de la 
ville 

 Sainte Marie : le musée de la Banane, le domaine Fonds Saint Jacques ou encore la Maison du Bèlè  

 Trinité : le jardin de Bonneville, le Château Dubuc 

 Morne Rouge : le domaine d’Emeraude 

 Gros-Morne : l’AKou-A (espace de production agricole, culturel et touristique) 

Le tissu d’acteurs locaux est dynamique dans certaines communes comme l’association Kaynou qui a 
remplacé l’office du tourisme à Sainte-Marie, organise des évènements culturels et constitue un levier à la 
coopération régionale.  

La stratégie territoriale du SCOT souligne l’importance d’une mise en cohérence du maillage de l’offre 
culturelle et de découverte originale qui doit porter un sens spécifique et se faire le reflet de l’identité du 
Nord de la Martinique.  

Dans cette perspective, la promotion des espaces mémoriels a toute sa place notamment à travers les 
projets suivants : 

 Création du Centre d’Interprétation de la Culture Amérindienne (Vivé)  

 Réhabilitation du Centre d’Interprétation du Patrimoine (CIP) Paul Gauguin (Carbet)  

 Mise en valeur du Domaine de Fonds-Saint-Jacques (CCR) à Sainte-Marie  

L’enjeu reste dorénavant celui de la synergie entre ces différents sites en fonction à la fois des spécificités de 
chaque commune et de la particularité de chacun des sites culturels pour conforter l’identité d’ensemble et 
le maillage de l’offre culturelle sur le territoire.   
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En outre, le nautisme est un levier de développement touristique pour le Nord comme en atteste en 2019 la 
majorité des manifestations présentes : 

 

 

CAP Nord a développé une stratégie locale et a décidé de concentrer ses efforts sur la valorisation des 
atouts du territoire, notamment en matière de culture (patrimoine, histoire, excursions) : 

 Par les travaux du DoME de Grande Savane et sa mise en exploitation (la valorisation du site dans 
un parcours touristique reste un enjeu fort) 

 Centre d’Animation et d’Interprétation de la Culture Amérindienne de Vivé au Lorrain/ Parc 
Caribéen de la Vie Amérindienne  

 Faire de la Zone d’Aménagement Touristique (ZAT) de Pointe Melon au Robert une zone d’activité et 
d’emplois 

 Des projets de coopération décentralisées avec des villes haïtiennes et mexicaines, soutenus par les 
fonds européens  
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Enjeux 

Renforcer l’accompagnement des entreprises à toutes les étapes (de la création au développement) en 
capitalisant sur la réussite de la pépinière, voire son extension 

A l’issue de la crise sanitaire, au-delà d’une reprise économique nécessaire, il faut développer les moyens de 
créer des marges en sus du rattrapage pour redynamiser le tissu économique local (préparer les emplois de 
demain, garantir la montée en compétences des professionnels et la structuration des filières) 

Ce territoire est clairement identifié comme lieu touristique en articulation au sud par le tourisme balnéaire, 
il faudra veiller à la complémentarité avec les deux autres EPCI en fonction des spécificités de chacune des 
trois parties du territoire martiniquais 

Une intégration régionale est en plein essor avec les villes haïtiennes et mexicaines. Ainsi, l’environnement 
régional constitue un vivier de développement pour créer des débouchés plus diversifiés que ceux existants 
(Hexagone et plus généralement l’Europe) 

Veiller au développement territorial et économique de la culture en lien avec la promotion du tourisme en 
créant des parcours cohérents et reliés en fonction de la richesse de l’histoire et du patrimoine (autour des 
distilleries, des centralités, les lieux culturels déjà existants comme les divers musées dans les communes).  

 

 

2. Un bon niveau de qualification et de formation professionnelle mais un territoire confronté à 
la fuite des talents et à la nécessité de préparer les emplois de demain 
 

CAP Nord détient une part importante de diplômés d’études supérieures, et de formations techniques. La 
part des diplômés est toutefois inférieure à la moyenne territoriale et nationale.  

    

Le territoire dispose d’un maillage d’enseignement supérieur notamment dans les filières techniques 

supérieures et les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE), ainsi que diverses autres spécialités 

dont l’organisation est complémentaire à l’offre existante dans le reste du territoire martiniquais.  

Après la troisième, certains lycées permettent de suivre des formations diplômantes orientées vers le 

monde du travail : en deux ans pour le certificat d'aptitudes professionnelles (CAP) ou en trois ans pour les 

baccalauréats professionnels (bac pro). Le Nord dispose de plusieurs établissements concernés (Lycée du 

Nord Caraïbe à Bellefontaine ; le Lycée Saint James à Saint-Pierre ou encore la Maison familiale rurale -

MFR- du Morne-Rouge ou encore 2 lycées à Trinité, 1 au Lorrain et 1 à Sainte-Marie).  

Dans le secteur maritime, la ville de Trinité dispose du lycée professionnel maritime avec une école de 

formation professionnelle maritime et aquacole.  



 

23 
CRTE CAP Nord/ Diagnostic ANCT 
 

Au niveau des centres de formation, le territoire du Nord accueille le Centre de formation professionnelle 

pour adultes (CFPPA) au Carbet, et peut bénéficier des formations au niveau du territoire martiniquais : 

 Formations à distance  

 Réseau GRETA Martinique (formation continue des adultes) 

 Centre de formation de la Chambre du commerce et de l'industrie de Martinique (CCIM) 

 

Toutefois, on constate une réduction récente de l’offre de formation, et la part de non diplômés reste 

élevée, particulièrement pour les hommes (près de 30%) en 2018. Si le niveau de formation des habitants 

est bon sur le territoire de CAP Nord, la part des jeunes de 15-24 ans sans emploi, ni en formation (NEET), 

c'est-à-dire déscolarisés ou confrontés à des difficultés d'insertion est élevée (25 % au regard d’une 

moyenne de 17 % pour la France en 2018). On constate néanmoins une baisse sensible du nombre de 

jeunes en difficultés d’insertion entre 2013 et 2018 (d’environ 2%).  

L’accès à l’accompagnement des demandeurs d’emploi est assuré, légèrement mieux que pour la moyenne 

territoriale et nationale.  

 

Pour répondre aux enjeux du territoire en matière de qualification et de formation professionnelle, Cap 
Nord souhaite s’inscrire dans la modernisation des structures d’enseignement, l’investissement dans les 
compétences et le soutien aux organismes d’accompagnement ainsi que des initiatives « jeunesse » qui 
sont autant d’objectifs qui figurent à la fois dans le projet politique de la collectivité et dans l’axe I du CCT 
2019-2022.  

Pour répondre à ces objectifs, le Pacte ultramarin d’investissement dans les compétences (PACTE) 
concrétise sur la même période les engagements de l’Etat et de la CTM pour accompagner les 
transformations des parcours de formation. De plus, les actions de l’AGEFMA sont poursuivies à travers le 
CARIF, le CRIS-VAE, OREF et le CRI.  

En outre, les dispositifs de droit commun s’appliquent en Martinique, notamment pour les contrats aidés à 
travers le Plan national « Un jeune, Une solution » dont l’objectif gouvernemental de 2700 jeunes 
martiniquais accompagnés (PEC, CIE) est atteint à hauteur de 97% grâce à un taux de prise en charge à 80% 
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de l’Etat et d’un investissement de la CTM (de plus de 15%) pour le secteur non marchand et 67% pour le 
secteur marchand (aide de 200 euros/personne et par contrat).  

Néanmoins, au-delà de l’enjeu de pérennisation de ces aides pour les années à venir, au-delà de 2022, 
CAPNM souhaite diversifier son offre de formation et répondre aux besoins de reconversion 
professionnelle des adultes particulièrement touchés par le chômage. CAPNM est ainsi confronté à un 
double problématique d’employabilité des jeunes et de soutien aux seniors (à partir de 40 ans) dans leur 
parcours d’emploi.   

Enjeux 

Agir sur l’offre de travail par un renforcement du tissu économique local  

Garantir une formation en adéquation avec les besoins économiques locaux du bassin d’emplois  

L’Appauvrissement des organismes de formation sur le territoire ne doit pas uniquement être compensée par 
l’accélération des départs via LADOM 

Pérenniser le programme « Un jeune, une solution »,  veiller à la qualité et à la diversité de l’offre de 
formation sur le territoire du Nord compte tenu des besoins importants en la matière  

 
3. Le numérique, un levier au développement du territoire qui produit des effets positifs 

mais qui manque de stratégie locale 
 

La stratégie numérique fait partie intégrante du développement économique du territoire, de la 
transformation agricole, de la qualité de la formation continue et professionnelle, de la modernisation du 
système de santé et de l’accès aux soins. Il est dans ce cadre essentiel d’envisager son déploiement et son 
usage dans une double approche de transformation et d’inclusion des acteurs locaux et des habitants.   

Le numérique est un support essentiel du développement économique. L’augmentation générale du niveau 
de vie, de nombreuses initiatives qui émergent (tiers-lieux itinérants, MSAP, cyberbase…), une filière 
agricole d’où émergent de plus en plus de projet “agrotech”, un secteur de la e-santé de plus en plus 
dynamique et l’implication des acteurs privés dans la résilience du territoire sont autant d’éléments qui 
favorisent les usages numériques. 

 

Le Schéma Numérique de Martinique établit une feuille de route stratégique concernant les futurs usages 
du numérique sur le territoire martiniquais. Il s’appuie d’une part sur un diagnostic des infrastructures et 
réseaux de communication existants et en cours de déploiement et d’autre part sur les initiatives en 
matière d’usages et services numériques présentes sur le territoire dans les secteurs public et privé. Cette 
vision stratégique s’articule avec les schémas directeurs existants (SDTAN, SCoRAN, SRADT, STDEII, SRI…) et 
se place plus particulièrement dans la continuité du SDTAN de Martinique (2013) qui fixait les grandes 
orientations de la Collectivité en matière d’infrastructures numériques et de déploiement du THD. 
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La part des locaux raccordables sur le territoire de CAP Nord reste très faible, bien qu’en sensible 
augmentation pour atteindre 2,6% en 2021, alors que la moyenne territoriale de la Martinique est de 26%. 

 

Depuis 2020, CAP Nord est un territoire d’action pour un numérique inclusif. L’EPCI développe plusieurs 
projets structurants : 

 Faire du numérique un levier d’accès aux services publics : 

 Infrastructures et service de proximité numérique avec un Bus numérique  

 Créations de services et d’espaces publics numériques dans les communes  

 Réduire la fracture numérique : 

 2 conseillers numériques France services 

 Accompagnement de la jeune parentalité (Portail Famille)  

 Développement du PASS Numérique pour le public du PLIE 

 Ateliers de sensibilisation organisés à partir du réseau de bibliothèques 

 Faciliter le rapport entre l’administration et les citoyens par le développement de la e-
administration : 

 Un projet numérique porté sur une amélioration de la gestion administrative 
intercommunale 

 Améliorer le rapport aux administrés notamment à travers le développement des e-services  

 Accompagner les entreprises dans la transformation numérique :  

 1 conseiller numérique DESEC pour accompagner la transformation digitale des entreprises 

 L’existence d’un média-lab permet d’animer des ateliers, de développer une pratique audio-
visuelle et pourrait être mobilisé à termes pour former les demandeurs d’emplois dans une 
optique de formation professionnelle et de développement économique  

 Un projet de Serre numérique est porté par le territoire (Convention territoriale Nord 
Caraïbes avec la CTM)  

 Création d’une plateforme numérique de l’offre commerçante 

Sur ce dernier point, l’Etat apporte un soutien au développement d’outils numériques utiles pour l’action 

quotidienne des collectivités territoriales, tout en favorisant la formation au numérique des agents des 

collectivités qui seront chargés d’utiliser ces outils (Plan de relance : fond de 88 M€) 

En outre, le CCT 2019-2022 finance la poursuite du développement des outils numériques collectifs vise à 

moderniser, simplifier et encourager l’utilisation du numérique dans les services publics (e-administration, 

e-culture, e-santé, e-éducation) tout en soutenant l’offre publique de médiation numérique, d’autant plus 
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nécessaire au regard des familles et des jeunes socialement isolés, et du vieillissement de la société 

martiniquaise. Ces actions sont porteuses d’innovation et de partage d’information, à même de pouvoir 

répondre aux problématiques du territoire permettent aujourd’hui à CAP Nord de développer des services 

à l’instar du paiement en ligne pour les familles, d’installer des bornes numériques dans les mairies etc.  A 

cela s’ajoutent les financements du FEDER et du Plan de relance.  

Enjeux 

Construire une stratégie locale dédiée au numérique intégrant divers enjeux (inclusion sociale, 

développement économique et formation professionnelle, protection de l’environnement) qui n’existe pas 

actuellement (difficulté commune aux 3 EPCI) 

 Renforcer la résilience du territoire par une meilleure gouvernance de la politique de gestion des ressources 

sur le territoire et s’assurer à la fois d’un maillage et d’un accès équitable à la fibre optique. 

Faire du numérique un support et un accélérateur de l’attractivité et du développement économique local à 

travers un accompagnement spécifique de la transformation des entreprises, et un levier de consommation 

locale. 

Créer une offre spécifique d’accompagnement des jeunes et de montée en compétences plus généralement 

de la population active. 

 

4. CAP Nord est pleinement engagé dans la démarche de transition agricole à travers l’agro-
transformation et la volonté de renouer avec le patrimoine local.   

A la suite des Assises des Outre-mer 2017, les états généraux de l’alimentation et de la publication du Livre 

bleu, une évolution structurelle de la politique du développement agricole en Outre-mer s’est opérée. Cap 

Nord s’inscrit dans cette volonté commune avec l’Etat d’accroitre l’agro-transformation et de soutenir le 

secteur agricole qui constitue un marqueur fort de l’identité du territoire.  

La démarche de transformation agricole annoncée le 25 octobre 2019 par le Président de la République 

vise à mettre en œuvre une nouvelle politique agricole adaptée aux spécificités des départements 

ultramarins afin d’atteindre l’objectif d’autonomie alimentaire à l’horizon 2030.  

L’accompagnement de ces orientations politiques et stratégiques se fait par diverses mesures de soutien 
incluant des fonds communautaires de la politique agricole commune (PAC), le Plan de relance, les 
compléments nationaux budgétaires et les réductions fiscales.  

La pandémie du COVID-19 et les confinements qui en découlent ont placé la question de la manière de se 
nourrir au centre des préoccupations essentielles des habitants, favorisant la consommation des 
productions locales. Si la crise sanitaire a provoqué un recentrement de l’alimentation de la population vers 
les productions locales en Martinique, cette tendance n’est pas pérenne et tout l’enjeu réside dans le 
renforcement et la continuité des pratiques qui se sont développées au cours de cette période. En outre, la 
crise du covid a vu émerger des nouveaux modes de distribution comme la vente et les livraisons de 
produits locaux. 

Face au triple constat d’une autonomie alimentaire nécessaire, d’une exigence de performance et des e-

ffets parfois négatifs de l’agriculture intensive sur l’environnement, y compris l’usage de pesticides, le 
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territoire martiniquais et l’Etat se sont engagés dans une démarche de transformation agricole, une 

protection plus large et efficace des agriculteurs tout en garantissant une revalorisation salariale historique. 

L'Etat soutient le développement agricole ultra-marin en œuvrant au maintien des aides européennes, à 

travers le POSEI dont le montant global a été maintenu pour la nouvelle période de programmation 

européenne ; par les aides de transition à la filière sucrière ou par leur augmentation à l’instar du CIOM 

dont le budget a été porté à 45 M€ en 2021. 

Depuis 2017, l'agriculture ultramarine a bénéficié de près de 850 M€ d'aides annuelles en incluant les 

fonds communautaires de la PAC, les compléments nationaux budgétaires et les réductions fiscales. Si les 

cultures exportatrices (canne – sucre – rhum et banane) en sont les principales bénéficiaires, les filières 

animales et les filières dites "de diversification" se développent pour satisfaire les enjeux d'autonomie 

alimentaire. Un accord sur le CFP 2021-2027 a été trouvé en juillet 2020 avec une reconduction en euros 

courants de chacun des fonds des deux piliers (FEAGA = 1er pilier et FEADER = 2nd pilier).  

En complément, le secteur agricole ultramarin bénéficie du plan de relance en tant que secteur 

stratégique aussi bien au titre de la souveraineté que de la transition écologique. 80 M€ ont ainsi été 

fléchés pour l'agriculture ultramarine dans ce cadre.  

La revalorisation des salaires décidée au niveau national par le MAA sera appliquée aux agriculteurs 

martiniquais. La revalorisation des retraites des exploitants agricoles a fait l’objet d’une loi votée en juillet 

2020 et s’appliquera dès le 1er novembre 2021, représentant une hausse d’environ 100€ pour les chefs 

d’exploitation agricole en Outre-mer. 

Etat des lieux du territoire martiniquais 

Globalement, la Martinique poursuit le développement de ses productions pour satisfaire la demande 

locale en produits frais et transformés en visant l’autonomie alimentaire : 

 D’abord pour les fruits, la Martinique connait un taux relativement faible de 31% pour les produits 

bruts et 13% pour l’ensemble des produits bruts et transformés  

 Ensuite pour les légumes, le taux de couverture reste globalement faible (26% pour les produits 

bruts et 39% pour l’ensemble des produits bruts et transformés  

Pour les productions animales de viande, les taux de couverture sont faibles dans l’ensemble.  

En outre, la place du BIO évolue rapidement avec une demande des consommateurs et des élus de plus en 

plus importante. Cependant, la production concernée reste faible bien qu’en progression continue. Si le 

volume est bas, le cout de la production locale biologique est abordable contrairement aux produits bio 

importés. D’où l’adaptation en OM du seuil de 20% de bio (dans les 50% de produits de qualité et durables) 

imposés par la loi Egalim.  

Le haut niveau de productivité et l’intensification de l’agriculture ont été réalisés parfois à l’encontre de la 

biodiversité et de la qualité des sols (ex : chlordécone, mercure, plomb). De plus, les impacts du 

réchauffement climatique interrogent quant à la résilience des systèmes alimentaires. 

Les spécificités CAP Nord  
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La surface agricole tend à diminuer ainsi que le nombre total d’exploitations (-20% environ lors de la 

dernière décennie), avec un vieillissement progressif des chefs d’exploitation.  

Plus spécifiquement, si on constate une baisse de la SAU dans l’ensemble, la SAU moyenne tend à 

augmenter.  

  

 

Globalement, les micros, petites et grandes exploitations tendent à diminuer au profit des exploitations à 

taille moyenne. En ce qui concerne la nature des productions agricoles et animales, on souligne une baisse 

des fruits (et cultures permanentes), des fleurs et de l’horticulture, des bovins et volailles. En revanche, il y 

a une augmentation de la production de légumes et une stagnation de l’élevage de porcins.  

    

Par ailleurs, le territoire dispose d’une offre de formation spécialisée dans le secteur agricole notamment 

par le Lycée professionnelle agricole du Robert qui est le plus grand des deux que compte la Martinique, 

avec 250 apprenants de la 3e au BTS. En outre, il existe un Centre de formation d'apprentis agricoles (CFAA) 

au François. 
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CAP Nord développe des projets de valorisation de la production locale : 

 Programme de désenclavement des agriculteurs du Nord 

 Etude sociologique pour établir la composition et les profils de l’agriculture du Nord 

 Pistes d’amélioration de la commercialisation des produits agricoles du Nord avec l’exploration de 
l’opportunité d’un marché de gros/semi gros 

 PAT au Prêcheur  

 Jardins partagés (Concours jaden kréyol et éducation à la santé DGA AIE CNM) 
 

Certains projets pourraient être approfondis et des problématiques sont à prendre en compte : 

 Il pourrait être envisagé de structurer les surfaces insuffisamment cultivées ou laissées en friches, 

notamment en levant les limites juridiques (indivision, occupations illégales…), en favorisant de 

nouvelles installations, des agrandissements d’exploitation dans les secteurs porteurs et de 

diversification.  

 Une stratégie de promotion des produits frais et locaux et redonner confiance aux consommateurs 

souvent sceptiques en raison des effets du chlordécone sur les fruits et légumes. A cet égard, un 

projet d’entente intercommunale en restauration scolaire sur le nord atlantique est en cours pour 

améliorer le cadre de vie, développer les services à la population et la réappropriation du 

patrimoine alimentaire local.  

 Accompagner la professionnalisation des filières agricole et animale.  

 

Plus largement, à l’échelle du territoire martiniquais, la signature de la Charte de la production pour réunir 

petits et grands producteurs le 26 mars 2021 intervient dans un contexte économique, sanitaire et social 

très incertain, accentué par une attente très forte exprimée par la population tant en termes d’emplois que 

de pouvoir d’achat. Elle se situe à la confluence de cinq défis majeurs pour les territoires ultramarins 

(alimentation locale de qualité, en garantissant une meilleure sécurité d’approvisionnement et en 

permettant d’accéder à une diversité de produits que l’offre extérieure ne peut pas totalement satisfaire ; 

améliorer le pouvoir d’achat grâce au développement en volume de la production locale, accroitre le 

développement économique de l’île en soutenant la création de valeur au cœur de notre territoire ; tout en 

s’inscrivant dans une démarche de développement durable par la mise en place d’une économie circulaire).  

Elle répond à un double objectif : d’une part optimiser l’offre locale par une meilleure réponse aux 

attentes du marché, une montée en gamme des produits, une amélioration constante de la performance 

industrielle et logistique pour une meilleure traçabilité des produits et une sécurisation de l’offre locale du 

côté de la production ; d’autre part valoriser l’offre locale par une politique de référencement plus 

favorable ainsi qu’une exposition et une visibilité renforcées du côté de la distribution. 

 La protection de l’environnement devient inhérente à la transformation agricole.  

Pour rappel, l’État vise, en application du plan biodiversité du 4 juillet 2018, à stopper l’artificialisation 

nette des terres ; un sujet d’autant plus important que le départ en retraite du tiers des exploitants 

agricoles d’ici 2023 induit à la fois un risque de déprise et un volume élevé de transactions sur le marché 

foncier rural. L’enjeu de la préservation des terres agricoles se pose dans ce contexte. Précisons par ailleurs 

que dans le cadre du plan chlordécone IV aux Antilles, la décontamination des sols est une priorité avec 5 

projets en cours d’expérimentation ; un AAP de l’ANR (8,8M sur la durée du plan) auquel les régions 

peuvent participer (la CTM est en cours de réflexion). Des mesures sont prévues pour réduire l’exposition 
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au chlordécone (analyse des sols des agriculteurs, accompagnement pour produire des végétaux non 

sensibles sur les sols pollués…) pour un montant de 9M pour les agriculteurs. 

 

 La prévention des risques est une priorité. Le Fonds de secours pour les Outre-mer (FSOM) doté de 

10 M€ chaque année (dépense non pilotable) afin de répondre aux nombreuses catastrophes 

climatiques des années précédentes, et a été mobilisé en 2020 à hauteur de 833 094 € pour des 

dépenses d’interventions. Des missions d'inspection sont en cours dans cet objectif, notamment 

pour envisager un rapprochement avec le POSEI dans une perspective de mutualisation des fonds 

dédiés, de simplification de la gestion et d’amélioration de l’accès aux aides pour les agriculteurs 

concernés. 

 

 

 

 

 

Enjeux 
 

Structurer les acteurs localement à travers les PAT pour favoriser une production optimale  

 

Favoriser une agriculture plus durable, compétitive et tournée vers les besoins de la population en 
accompagnant les agriculteurs dans la démarche de transformation agricole. La difficulté est double 
puisqu’il y a un impact de la contamination des sols sur les productions locales et l’enjeu de la structuration 
des filières agricole et animale. De manière plus spécifique, des appels à projet du plan de relance favorisent 
l’amélioration de techniques et procédés concernant plusieurs filières afin de rendre plus innovante 
l’agriculture locale, qui ne semblent pas être saisis par la CACEM. 
 
Inclure les habitants dans cette démarche de réappropriation du patrimoine local à travers le 
développement des circuits courts. Une éducation à la santé renforcée et plus inclusive sera nécessaire pour 
faire naitre une conscience écologique en : 
- impliquant le Rectorat pour le volet pédagogique des jardins partagés par exemple 
- favorisant l’intégration de production locale dans la restauration collective  
 
Lutter contre le prix élevé de l’alimentation en Outre-mer : Instaurer     des     dispositifs     d’aide     
financière directe ou indirecte pour réduire le prix des produits alimentaires durables en taxant par exemple 
certains aliments en raison de leur mauvaise qualité nutritionnelle (à l’instar des produits ultra-
transformés).   
 
Un autre frein à lever est la qualité de l’alimentation qui ne peut pas toujours être vérifiée car il existe deux 
informalités fortes tant au niveau de la provenance des produits que des vendeurs (en bord de route 
typiquement). Ainsi, il y a une véritable difficulté pour établir l’origine des produits dits locaux d’une part et 
pour déterminer leur traçabilité afin d’évaluer leur qualité (notamment le degré de contamination).  
 
Enfin, si les porteurs de projets sont de plus en plus nombreux à se mobiliser pour les initiatives du Plan de 
relance qui portent sur l’alimentation, notamment au niveau des jardins partagés, collectifs, familiaux ; se 
pose la question de la pérennité des projets soutenus. En effet, certains projets sont abandonnés en cours 
de route et des demandes de remboursement sont relativement régulières 
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AXE II 

Transition écologique, cohésion sociale et territoriale 
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1. Un réseau de transports insuffisant qui nécessite une transformation et une diversification 
CAP Nord est contraint par la concentration d’emploi sur le territoire de la CACEM, notamment Fort-de-
France et le Lamentin où se trouvent plus de la moitié des emplois. Or, environ 50 % des actifs ne réside pas 
dans ces zones.  

A elles seules, les communes de Fort-de-France et du Lamentin captent 60% des migrations pendulaires, 
soit en moyenne 4 500 navetteurs par jour. 

L’EPCI du Nord se retrouve ainsi confronté à des déplacements massifs et quotidiens en direction de la 
CACEM qui a une double conséquence : la saturation des axes routiers et la perte d’attractivité économique 
du territoire nord. 

C’est le véhicule individuel motorisé qui est le premier mode de transport pour aller travailler : il 
représente plus de 80% des déplacements, contre 70% dans l’hexagones. Cette utilisation massive des 
véhicules individuels polluants contribue à un engorgement des axes routiers, donc une augmentation des 
temps de trajet, et à des émissions de gaz à effet de serre, majoritairement sur le territoire de Cap Nord.  

 

 

Malgré la mise en service du transport collectif en site propre (TCSP) en août 2018, encore très peu de 
personnes (8 à 10%) utilisent les transports en commun pour aller travailler. Et le télétravail n’est que peu 
développé, bien qu’en augmentation depuis la crise sanitaire. 

En outre, le trafic a largement augmenté sur les routes littorales, notamment sur la liaison Saint-Pierre -Fort 
de France. 

A défaut de disposer de la compétence « Transports », CAP Nord souhaite développer des projets 
structurants pour optimiser le réseau de transports en commun, développer les mobilités douces, verdir 
le parc automobile et garantir un accès équitable à tous à ces diverses modalités de transport :  

 Optimiser le réseau de transports en commun qui reste peu développé  

 

 Développer les mobilités du quotidien à travers des projets de réhabilitation et d’extension des 

sentiers d’intérêt communautaire (actuellement à l’œuvre à Grande Savane, au niveau des Versants Nord-
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Ouest de la Montagne Pelée…). L’enjeu, au-delà de la promotion du territoire et du développement des 

mobilités douces est d’identifier la mise en réseau possible avec les centralités existantes.  

 

 Verdir le parc automobile : Une borne de recharge de batteries de véhicules électrique sera 

implantée dans la Zone d’activités PETIT JEAN ROGET au Robert 

 

Enjeux 
Poursuivre le développement des transports en commun pour offrir une offre plus attractive (coût, praticité, 
qualité, performance) en lien avec les communautés de communes du Nord et du Sud.  
 
Décongestionner les axes principaux de circulation (adaptation du plan de circulation, stationnement en 

amont, réduction du nombre de voitures) en assurant l’équilibre avec le développement économique 

 

Développer le transport maritime quasiment inexistant alors que certaines communes disposent des 

équipements nécessaires à sa mise en place (appontements) 

 

Favoriser la mobilité douce, notamment dans les centres bourgs (voies dédiées aux piétons et aux cyclistes) 
et permettre l’accès des espaces publics à l’ensemble des usagers (intégrant des normes respectueuses des 
personnes à mobilité réduite) 
 

 

 

2. L’amélioration de l’accès, de la protection, de l’entretien de l’eau et de l’assainissement est 

centrale pour les années à venir. 

L’accès à l’eau et l’assainissement s’intègre dans un cadre constitué du Contrat de progrès de la 

Communauté d’Agglomération du pays Nord de la Martinique 2020-2024 afin de poser un diagnostic sur 

ces deux compétences, prévoir les améliorations nécessaires. Ce contrat s’inscrit dans les objectifs du plan 

Eau-DOM et de la Conférence Régionale des Acteurs de l’Eau (CRE). Il préconise la diversification de la 

ressource en se tournant vers les eaux souterraines, la sécurisation des usines de traitement, la création 

d’interconnexions, le stockage d’eau et l’amélioration des rendements des réseaux. 

De manière plus spécifique, ce contrat traite tant de la gouvernance des deux compétences (Eau et 

Assainissement), que des améliorations nécessaires en termes de production, d’accès, d’entretien des 

réseaux. Il pose également la base du transfert de compétence des eaux pluviales urbaines qui relève 

désormais des EPCI et qui constitue un enjeu majeur pour les années à venir ; les estimations faites étant 

souvent sous-estimées au regard des besoins réels.  

Eau potable 

Jusqu’en 2016, les 18 communes de CAP Nord étaient organisées en syndicats en dehors de la commune de 

Morne Rouge. CAPNM a pris la compétence Eau en janvier 2017. 
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Sur les 36 captages présents en Martinique, Cap Nord dispose de 24 d’entre eux.  

 

Les principales caractéristiques du service d’eau potable de la collectivité en 2018 sont les suivantes : 

• 21 stations de production ; 
• 50 783 abonnés ; 
• 940 km de réseau hors branchements ; 
• Un rendement différencié : 74,4% dans le Nord Caraïbes et 57% dans le Nord Atlantique 
• 99 réservoirs et un stockage de 28 646 m3 
• Les usines principales de production en eau sont au: Morestin ; Galion ; Lorrain 
• 9,9M de m3 mis en distribution ; 
• 5,5M de m3 vendus aux abonnés domestiques 
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Sur les 3529 Km de réseau d’eau potable en Martinique, 26,5% sont situé sur le territoire de CAPNM, soit 

un niveau équivalent à celui de la CACEM et nettement inférieur à la CAESM (47%) alors même que les 

ressources sont supérieures sur CAPNM. 

En outre, quatre communes (dont 3 dans le Nord : Saint-Joseph, Gros-Morne, le Lorrain en plus de Fort de 

France) fournissent 85 % de l'eau potable de Martinique. 

En termes de consommation en eau, l’EPCI du Nord est le territoire où la moyenne par habitant et par jour 

est la plus basse : 

 

Globalement, le cout de l’eau est moins élevé dans le Nord que dans le reste du territoire martiniquais. Une 

harmonisation des prix de l’eau sur le territoire nord (hors Trinité/ Robert) pour davantage d’équité est en 

cours : 
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Le service d’eau potable dans le Nord est confronté à des difficultés en matière de qualité de ressources, 

de production et de rendement : 

 Une qualité en eau potable qui reste à améliorer  

 

Cela conduit à un degré élevé de contamination de l’eau (qui s’explique tant par le chlordécone que 

d’autres pesticides) 

 Un rendement de réseau peu élevé (loin de l’obligation légale posée par le Grenelle 2 qui est de 

69%) 

 Un dysfonctionnement dans la production en raison de l’ancienneté de deux usines (entièrement à 

reconstruire) 

 En termes de quantité de ressources pendant certaines périodes de l’année en raison des pertes 

sèches, notamment pendant le Carême bien que le Nord soit mieux loti que le sud du territoire sur 

ce point et qu’une diversification de la ressource (eaux souterraines) soit à l’œuvre. Cette dernière 

n’est pas toujours maitrisée malgré une grande potentialité 

 Le matériau utilisé pour les conduits n’est plus adapté (fragile, peu de résistance) 

 La nature des sols et la topologie soumettent le réseau à des contraintes importantes  

 Une forte vulnérabilité des ressources au changement climatique 

 Les installations UV ne sont pas adaptées au milieu (développement H2S qui ne résiste pas) 

De plus, la gouvernance de l’eau, la dimension règlementaire de la protection des captages et 

l’intégration de la prévention des risques naturels sont actuellement des enjeux forts de l’EPCI : 

 Une interrogation quant à la gouvernance de l’eau à partir de 2024 : une hésitation existe encore 

sur la continuité donnée à la délégation de service public (DSP) ou l’éventuel passage à une gestion 

en régie. Cet enjeu est à articuler à la réflexion sur la mutualisation des ressources avec les autres 

EPCI2  

 Sur le plan règlementaire, les 24 captages de Cap Nord ne font pas tous l’objet d’un arrêté 

préfectoral de protection (seulement 17 sont effectivement concernés) 

 Il existe un enjeu fort de mise en conformité de certaines usines  

 Si la programmation pluriannuelle du Plan Séisme intègre la prévention des risques avec le 

confortement parasismique des réservoirs et que le Contrat de progrès contient une ligne 

budgétaire sur la réhabilitation et la protection des réservoirs ; la prévention des risques ne fait pas 

l’objet d’une approche intégrée et globale au niveau de l’eau dans le Nord (Ce problème est 

commun aux autres EPCI).  

                                                           
2 Certaines ressources sont d’ores et déjà mutualisées notamment entre la CTM et l’Espace Sud avec une ressource commune qui est la Rivière 
Blanche  
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Assainissement 

Au niveau de l’assainissement collectif, moins de 25% des foyers sont raccordés au réseau d’assainissement 

collectif. Une redevance d’Assainissement collectif est appliquée aux raccordables non raccordés et aux 

raccordés non assujettis.  

Les principales caractéristiques du service d’assainissement collectif de la collectivité sont les suivantes 

(données 2017) : 

• 17021 abonnés ; 
• 230 km de réseau séparatif hors branchements ; 
• 101 postes de relèvement ; 
• 47 stations d’épuration ; 
• 1,7 M de m³ facturés. 
 
Globalement, le cout de l’assainissement est moins cher dans le Nord de l’ile comparativement au reste du 
territoire martiniquais : 
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CAP Nord fait face à un réseau d’assainissement collectif très peu développé, particulièrement dans les 
communes au centre du territoire (Morne Vert, Gros Morne, Morne rouge) : 

 
Certaines communes ont été identifiées comme des zones prioritaires pour un accompagnement dans la 
mise en conformité du réseau d’assainissement non collectif (Trinité, Sainte Marie, Gros Morne, Saint 
Pierre, le Carbet, Morne Vert, Case Pilote) : 



 

39 
CRTE CAP Nord/ Diagnostic ANCT 
 

 
 
Les difficultés relatives à l’eau et l’assainissement ne sont pas propres à CAP Nord. L’alimentation en eau 

potable est actuellement insatisfaisante à l’échelle de la Martinique, en matière de sécurité de 

l’approvisionnement ainsi que du prix de l’eau. La situation est très fragile en matière de distribution du 

fait de la sécheresse, des pluies intenses ou des casses de conduites. Cela se traduit par :  

 Des effets néfastes de la qualité actuelle de l’assainissement sur le logement.  

Moins de la moitié des résidences sont équipées du tout à l’égout, le reste des logements est souvent 

équipé de systèmes de traitement des eaux usées individuels non conformes. La ville du Lamentin l’illustre 

particulièrement avec 52% de la population ayant recours à un dispositif d’assainissement individuel ou 

groupé, non raccordé au réseau d’assainissement collectif. Parmi ces installations, 90% ne seraient pas 

conformes représentant un risque important de pollution pour l’environnement3.  

 Des impacts environnementaux négatifs avec des déversements non maitrisés pour 

l’assainissement non collectif et des fuites pour l’assainissement collectif 

 De manière plus spécifique à CAP Nord, l’assainissement est une source de déséquilibre budgétaire 

Ce sujet revêt une importance relevée tant du point de vue de l’accès aux services publics que de l’équilibre 

du budget de la communauté d’agglomération. En effet, le préfet de la Martinique a saisi la chambre 

régionale des comptes du budget primitif de 2021 de CAP Nord, le budget annexe « Assainissement » ayant 

été votés en déséquilibre, afin qu’elle se prononce sur le déséquilibre apparent de ce budget et, s’il est 

confirmé, qu’elle propose les mesures nécessaires au rétablissement dudit équilibre budgétaire. 

CAP Nord a mis au point une stratégie locale à travers son Contrat de progrès : 

 Garantir une mise en œuvre locale et opérationnelle des travaux à effectuer dans le domaine de 

l’eau (production et distribution) par le Schéma Directeur d’alimentation en eau potable, en cours 

de réalisation et qui sera finalisé fin 2022  

                                                           
3 Observatoire de l’eau en Martinique, 2017 
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 De même sur l’autre volet avec le Schéma Directeur Assainissement réalisé qui est en cours de 

révision et qui nécessite encore un diagnostic et un zonage. 

 Des travaux de rénovation des réseaux d’eau et d’assainissement sont en cours afin de faire face à 

la situation de coupures d’eau 

Travaux en cours et financés concernant l’eau : AMO pour l’accompagnement de l’étude du mode de 

gestion de la politique de l’eau ; travaux d’aménagement et d’alimentation en eau potable ZAE Mansarde 

au Robert. D’autres travaux sont prévus sans conventionnement pour l’instant. 

Travaux en cours et financés concernant l’assainissement :  la reconstruction de la station d’épuration et du 

poste de refoulement au Lorrain ; les opérations d’amélioration des infrastructures d’assainissement 

collectif de CAP Nord ; modernisation et aménagement des réseaux des eaux usées du quartier de 

Villeneuve et de Tartane ; opérations de travaux de renforcement et de modernisation des ouvrages 

d’assainissement ou encore la mise à niveau de l’autosurveillance des systèmes d’assainissement collectifs. 

 Assurer une meilleure gouvernance et articulation des collectivités compétentes en matière d’eau 

potable et d’assainissement  

 Renforcer les capacités techniques et financières pour garantir la qualité du réseau sur le long 

terme à tous les niveaux (production, distribution, traitement) 

 Redéfinir l’entretien et la maintenance des installations d’assainissement comme priorité 

 Développer un SIG Cap Nord sur l’eau et l’assainissement  

 Au-delà de la sensibilisation, encourager de manière pro-active au raccordement des raccordables 

non raccordés (cf délibération de 2018 qui établit une redevance) 

 Sur le plan règlementaire, une priorité sur le moyen terme est la levée des mises en demeure 

européenne (au Robert et au Lorrain) et préfectorale (Tartane et au Prêcheur) 

 Assurer une soutenabilité financière du contrat de progrès par la mise à jour du Plan prévisionnel 

d’investissement (PPI) et le développement d’une capacité de suivi (Contrat de progrès 2020-2024) 

L’Etat apporte un soutien principalement à travers le Plan Urgence Eau et le Plan de relance :  
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En outre, l’OFB soutient divers projets de travaux relatifs à l’eau potable sur le territoire de la CAP Nord : 

 Convention relative à la modernisation et optimisation de l'interconnexion Vivé/CAPNORD/CAESM 

au Galion à hauteur de 1 100 000,00 euros 

 Convention relative à la reprise et à la modernisation du réseau de tartane-Tranche 1 pour un 

montant de 2 000 000,00 euros 

CAPNM doit faire face à des problématiques nouvelles qui constituent des priorités pour les années à 

venir : 

En matière de nouvelles compétences : 

 D’abord, le transfert de la compétence Eaux pluviales urbaines, pose une difficulté particulière au 

regard de la sous-estimation des besoins réalisés dans le cadre du Contrat de progrès4. La gestion 

de cette compétence nécessite la mobilisation de moyens supplémentaires pour les années à venir. 

 

 Ensuite, la loi NOTRE du 7 août 2015 a également créé la compétence Gestion des Milieux 

Aquatiques (GEMAPI), confiée aux communes avec obligation de la transférer aux EPCI à Fiscalité 

                                                           
4
 Une clause de revoyure devait intervenir avant le 31 décembre 2021 
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Propre à compter du 1er janvier 2018. CAPNM a hérité de cette compétence. Une politique globale 

de gestion du cycle de l’eau à l’échelle de l’île se dessine progressivement.  

Des projets sont actuellement menés par CAP Nord dans le domaine GEMAPI qui incluent la prévention 

du risque inondation : 

 Réhabilitation VRD ZAC de l’Anse l’Etang à Trinité  

 Mise en place d’une gestion adaptée (suivi, surveillance, entretien) des systèmes 

d’endiguement du territoire communautaire  

 Mise en place d’une doctrine d’intervention relative aux actions sur les cours d’eau et les zones 

humides pour diminuer les pressions sur les milieux aquatiques et la protection des biens et 

des personnes (aucune convention signée pour l’instant) 

 Etude hydraulique de la rivière Cacao au Robert pour prévenir les inondations au quartier Four 

à Chaux (avant-projet) 

En particulier, la gestion des milieux aquatiques devra être prise en compte par la collectivité ; il est 

nécessaire d’entretenir les cours d’eau, de maîtriser l’assainissement pour limiter les impacts notamment 

sur la qualité des eaux de baignade.  

 

 

 

 

 

 

D’autant plus que certains cours d’eau sont particulièrement pollués à Sainte-Marie et à Saint-Pierre, 

invitant à une performance de traitement : 
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Un autre enjeu pour les années à venir apparait en matière de gestion de sous-produits :  

Si au niveau de la boue, il existe un centre de compostage au Robert et 2 stations sont équipées en 

traitement des vendanges, ce n’est pas suffisant pour ces dernières ni pour le sable et les graisses qui 

finissent dans les décharges et constituent un enjeu environnemental d’ampleur.  

Cet aspect est éventuellement à traiter par le prisme de la gestion des déchets, à travers une réflexion 

commune aux trois EPCI étant donné que la compétence « traitement » relève d’une délégation commune 

à l’ensemble du territoire (SMTVD).  

 

 

 

Enjeux : 

Valoriser les ressources en eau sur le territoire de Cap Nord 
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Optimiser les investissements pour garantir l’approvisionnement en eau potable, au besoin par une 

articulation plus soutenue avec les deux autres EPCI en matière de ressources, de protection de celles-ci, 

d’entretien des réseaux (usage de nouveaux matériaux par exemple) 

Moderniser les installations (réseaux, stockage, raccordement, séparation pluvial et eaux usées) de 

l’assainissement collectif et individuel/non-collectif (mise aux normes) et diversifier les matériaux  

Assurer le raccordement de l’ensemble des habitations raccordables 

Elaborer des dispositifs d’assainissement adaptés aux spécificités du milieu  

Articuler la propriété du foncier à la réalisation des nouveaux ouvrages en eau potable (démarche longue, 

renfort) 

Limiter le ruissellement des eaux pluviales dans la zone critique d’assainissement collectif du centre-ville en 

répondant au problème actuel de compétence car CAP Nord n’a pas confié la gestion des eaux pluviales 

urbaines à sa régie, elle doit donc définir et organiser la gestion d’une compétence « Eaux Pluviales 

Urbaines », notamment par un transfert de la compétence des communes à l’agglomération.  

Endiguer la pollution issue des dysfonctionnements de l’assainissement et prendre en compte la prévention 

des risques dans les problématiques d’eau et d’assainissement.  

 

3. Des paysages, espaces protégés, milieux naturels, biodiversité, fragilisés par le changement 

climatique, les risques naturels et technologiques et l’artificialisation des sols 

Le territoire est constitué de trois composantes géographiques : 

- Les reliefs montagneux : la Montagne Pelée et les Pitons du Carbet (érosion, vallées encaissées), haut 

plateau du Morne-Rouge 

- Les mornes : versant Centre Atlantique depuis les confins du Gros-Morne et Sainte-Marie jusqu’au Robert 

en passant par Trinité 

- Les littoraux : Caraïbe (hygrométrie faible, pentes abruptes, nombreuses embouchures de rivière), nord 

atlantique (hygrométrie élevée aux pentes moins marquées et falaises directement exposées à la houle), 

littoral centre atlantique (découpé entre presqu’îles, baies, havres et îlets). 

La diversité des paysages qui offre aux habitant deux massifs classés (la Montagne Pelée et les Pitons du 

Carbet), la richesse de son patrimoine naturel et écologique dont une réserve naturelle (La Caravelle), 

contribue largement à faire de la Martinique l’un des 35 hotspots mondiaux de biodiversité ou l’on peut 

observer huit écosystèmes. Allant jusqu’à faire de notre territoire le grenier de l’île. 

La préservation de l’environnement est confrontée à l’urbanisation en Martinique qui continue 

d’augmenter (+2,9% entre 2008 et 2018) plus fortement qu’en hexagone (+1,3% en moyenne), bien qu’il y 

ait de moins en moins de zones constructibles dans les Plans Locaux d’Urbanisme, conçus avec une prise en 

compte plus stricte des risques naturels. Cette forte urbanisation prend sa source dans la concentration 

démographique sur les littoraux (accentué par l’activité touristique) et les centralités, avec un mitage des 

espaces naturels très marqué et une pression particulièrement marquée sur le littoral.  
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Le territoire de CAP Nord est particulièrement confronté à des risques naturels et technologiques 

Le territoire du Nord est fortement soumis aux aléas du changement climatique, les 18 communes étant 

couvertes par un Plan de prévention des risques naturels (PPRN) ; alors qu’aucune ne l’est concernant les 

risques technologiques, alors que ces derniers sont bien présents. Pour faire face au changement 

climatique, en 2021, CAP Nord Martinique a fait évoluer ses documents de planification intercommunale, 

conformément à la loi Évolution du Logement et Aménagement Numérique (ELAN). En outre, le SCOT de 

CAP Nord Martinique étant en cours de révision, le marché de la révision du SCOT a été résilié en Janvier 

2021 pour élaborer un nouveau document.  

   

Le GIEC prévoit une augmentation du niveau de la mer de 50cm à l'horizon 2050 et de 80cm en 2100. Les 

populations et activités (résidences, industries, tertiaires, etc.) du littoral seront donc directement 

impactées par des phénomènes de montée des eaux marines ou d'érosion. Et ce, même si CAP Nord ne 

compte pas la majorité du nombre d’arrêtés de catastrophes naturelles depuis 1982.  

Les risques naturels et technologiques locaux sont essentiellement liés au séisme fort, et éruption 

volcanique, aux inondations, au mouvement de terrain et au transport de marchandises dangereuses et 

dans une moindre mesure l’industrie.        

L’accumulation de contraintes en périphérie du centre qui figure dans le Plan de Prévention du Risque 

Inondation (PPRI) peut limiter la réalisation de projets et engendrer des surcouts d’investissements. D’où la 

nécessité de rationnaliser l’utilisation des sols, les contraintes techniques et les équipements.  

Par ailleurs, l’aménagement du territoire est actuellement limité par une double pollution des sols : 

 Une pollution d’origine industrielle souvent concentrées sur de surfaces réduites  
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 Une pollution plus diffuse sur des surfaces importantes (pollution atmosphérique près des 

principaux axes routiers, pesticides…) 

Certains moyens sont mis en œuvre par CAP Nord pour répondre à ces diverses problématiques :  

 Prévention des risques naturels (mise aux normes parasismiques et bâtiments scolaires à 

travers le Plan Séismes Antilles 3 et biodiversité + PPRN (Plan de Prévention des Risques 

Naturels) qui permet de prendre en compte les risques d’inondation dans l’aménagement 

du territoire, avec un accompagnement de l’Etat + Plan de formation et de communication 

 La prise de compétence « Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » 

(GEMAPI) avec un certain nombre d’actions afférentes  

 La protection des ressources avec le Contrat Rivière Galion (en cours) et la finalisation du 

Contrat littoral nord  

Si l’état des routes reste un enjeu majeur du territoire de CAP Nord, notamment en matière de voie d’accès 

à l’équipement comme c’est actuellement le cas pour le Dôme de la montagne Pelée, l’EPCI s’est engagé 

dans des travaux importants en matière d’infrastructures : 

 Réhabilitation de l’usine EDF pour accueillir des entreprises au service de la transition écologique et 

de l’innovation 

 Réhabilitation de la Maison Famille Rurale à Trinité avec une dimension paysagère  

Toutefois, force est de constater que certains projets structurants peinent à émerger en raison du risque 

d’inondation comme à l’Anse Létan, dans un contexte où la connaissance du réseau des eaux pluviales 

reste limitée. Cette problématique se pose également pour les zones d’activité.  

Le financement par l’ADEME d’un chargé de mission Environnement pourra être l’occasion d’intégrer la 

prévention des risques à ces enjeux.  

Enjeux : 

Limiter l’extension urbaine et la pression sur les espaces naturels et agricoles par une densification et une 

amélioration du « cadre de vie » dans les villes (renouvellement urbain). 

Veiller à la protection et à l’attractivité du littoral par la finalisation du contrat littoral nord  

Développer une culture du risque et responsabiliser le secteur privé et indépendant pour réduire l’ensemble 

des risques naturels et leurs conséquences sur les sols 

En amont développer les études nécessaires pour quantifier les effets du changement climatique sur la 

biodiversité et en aval protéger, gérer, restaurer et valoriser la biodiversité comme ressource économique et 

sociétale pour la Martinique. 

Garantir une continuité écologique par une mise en réseau des espaces de mangrove, de cours d’eau et de 

biodiversité  

Ces synergies permettront de créer un modèle de transition écologique pour le reste du territoire et une plus 

grande résilience locale.  
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a) Promouvoir les énergies renouvelables et la résilience du territoire  

 

La Martinique dispose d’un système énergétique encore fortement basé sur les énergies fossiles qui 

représentent un peu plus de 93 % des ressources (PPE, 2014). 

A travers la Programmation pluriannuelle de l’Energie (PPE), avec l’objectif de 58% d’énergies 

renouvelables d’ici 2023 et à l‘échelle de CAP Nord, les priorités sont notamment données en matière de 

développement des énergies renouvelables et de réduction de la consommation énergétique.  

Une convention d’objectifs a été signée entre CAP Nord Martinique et Martinique Énergies Nouvelles le 

mardi 12 février 2019. 

CAP Nord a entrepris des projets structurants : 

 Pour des espaces publics communautaires plus résilients: La zone d’activités PETITJEAN-ROGET au 

Robert, a été choisie comme lieu d’expérimentation et d’initiatives en faveur de la transition 

énergétique.  

 

 Promouvoir les énergies renouvelables avec une Etude en cours 

L’Etat apporte des financements dans ce domaine également :  

 Dans le cadre de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) de la Martinique, l’Etat, la 

Collectivité Territoriale, l’ADEME, le Syndicat Mixte d’Electricité (SMEM) et EDF-SEI ont lancé, en 

2016, le PTME, programme de développement des énergies renouvelables et de financement des 

actions locales d’économies d’énergie, pour la période 2016-2020 + renouvellement jusqu’en 

2023+ articuler avec le Programme territorial pour la maitrise de l’énergie (PTME, portée par la 

CTM) 

 Résilience des réseaux électriques  

 Rénovation énergétique  

 Bilan des entreprises engagées pour la transition écologique (EETE) 

Enjeux : 

Dépendance énergétique de CAP Nord et capacité à financer les couts d’entrée des énergies renouvelables 

Limiter la consommation d’énergie et la facture énergétique  

Promouvoir les énergies renouvelables notamment dans l’habitat et les transports (photovoltaïque, chauffe-

eau solaires, ombrières et bornes de recharge…). 

Résilience des réseaux électriques et transition énergétique en zone rurale  

 

b) Favoriser une gestion responsable des déchets 
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La collecte des déchets est gérée par CAP Nord, et le traitement a été délégué à un syndicat unique, 

commun aux 3 EPCI, le syndicat martiniquais de traitement et de valorisation des déchets (SMTVD). Ce 

syndicat assure en régie l’exploitation des déchetteries, des quais de transfert et des principales 

installations de traitement et de tri mais a du mal à assurer le financement de nouveaux projets en raison 

des difficultés économiques. 

L’île est également équipée de deux centres de tri des encombrants, d’une installation de transit de 

déchets d’amiante, d’une installation de transit de déchets dangereux, d’un centre de tri des déchets 

ménagers et d’une installation de stockage de déchets internes. 

Le territoire connaît des difficultés récurrentes d’exutoires pour certains types de déchets (cartons, déchets 

de plâtre, déchets du BTP, terres polluées).  

Sur l’ensemble du territoire, les filières Responsabilité Elargie des Producteurs (REP) peinent à se mettre en 

place ou à perdurer. 

Le cadre règlementaire dans ce domaine repose sur : 

 Le Plan Territorial de Maitrise des Déchets (PTMD) + SCOT et son DOO « Promotion d’une gestion 

exemplaire des déchets limitant les impacts sur les ressources et les paysages ».  

 La loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECR, 2015) et la loi sur l’économie 

circulaire (2019) étend à partir de 2024 l’obligation de tri à la source des biodéchets aux 

producteurs et détenteurs (y compris les ménages) 

Pour renforcer les projets menés dans ce domaine, CAP Nord s’est engagé dans des actions pour : 

 Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés – PLPDMA 2021-2026 

 Moderniser des centres de tri, recyclage et valoriser des déchets   

 Des actions d’optimisation du tri sélectif y compris la multiplication de bornes pour le recyclage sec 

et une application numérique dédiée à la gestion des déchets  

 Des moyens renforcés dans la lutte contre les dépôts sauvages  

 Sensibilisation des habitants à la gestion des déchets (bailleurs sociaux, professionnels du 

compostage, PMI, restauration scolaire…) + programme annuel d'éducation à l'environnement et 

au développement durable (P2E2D) 

Enjeux: 

Améliorer la collecte et le traitement des sous-produits et des déchets industriels. 

Diminuer le volume de déchets en centre de déchets ultimes 

Stabiliser et compléter les filières locales de valorisation des déchets 

c) Qualité de l’air 

 

Le niveau élevé de particules fines sur le territoire de CAP Nord est dû en partie aux émissions anthropiques 

notamment liées à la circulation automobile, à la production industrielle et agricole, mais également en 
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grande partie aux émissions naturelles liées au phénomène de « brumes de sables » en provenance du 

Sahara et du Sahel.  

Enjeux : 

Développer des modes de transports alternatifs aux véhicules individuels motorisés (véhicules électriques, 

mobilités douces…) en équipant les villes et locaux professionnels de prises de recharge afin de promouvoir 

le développement de ce mode de déplacement sur l’île. 

Développer le transport maritime afin de désengorger le trafic routier et limiter la pollution aérienne et 

sonore autour des axes routiers principaux. 

4. Une politique du logement orientée vers la construction de logements sociaux, l’adaptation des 

logements et la lutte contre l’habitat indigne 

 

Le territoire du Nord est caractérisé par : 

 L’importance de la place des logements vacants, en hausse, sur la dernière décennie 

 
 Des logements indignes par leur nombre et leur état (sur un double plan quantitatif et 

qualitatif). Selon l’Observatoire de l’habitat de la Martinique, en 2019, le nombre et la part des 

logements dégradés et très dégradés parmi le parc total de logements  
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Les deux premières colonnes indiquent le nombre de logements dégradés en unité et en pourcentage 
Les deux colonnes suivantes indiquent le nombre de logements très dégradés en unité et en pourcentage  
La dernière colonne indique le total de logements vétustes  

Toutefois, comparativement à l’ensemble du territoire, CAPNM total de 9081 logements vétustes) a une 
position sensiblement meilleure que la CAESM (9164) et que la CACEM (13 583).  

 

 Un parc pavillonnaire individuel dominant : des propriétaires de grands logements avec un 

maintien à domicile peu développé malgré un potentiel élevé 

   

Dans l’ensemble, l’offre à destination des personnes âgées reste faible, comparativement au reste 

du territoire martiniquais et aux besoins de la population concernée. Ce constat est à nuancer 

puisque l’offre d’hébergement à destination des personnes âgées autonomes couvre près de la 

moitié de l’offre du territoire, toutefois, il existe un retard important concernant l’offre à 

destination des personnes âgées dépendantes.  

    

 

 

 

 

 



 

51 
CRTE CAP Nord/ Diagnostic ANCT 
 

 

 Un parc locatif social récent et en développement qui permettra de répondre aux 

nombreuses demandes 

 

Par ailleurs, la lutte contre l’indivision constitue un enjeu majeur, et souvent préalable, à l’amélioration des 

conditions de logement des ménages Martiniquais. Il est en effet très complexe, voire impossible, de traiter 

un logement dont la question de la propriété foncière et du bâti n’est pas résolue.  

  

Entre parc privé dégradé, tension sur le parc social et coûts du parc privé (tant en accession qu’en location), 

les martiniquais sont soumis à de nombreuses pressions contraignant leurs choix et leurs parcours 

résidentiels. Au cours des quatre dernières années, ils ont en moyenne déménagé 0,29 fois, alors que la 

moyenne hexagonale s’établit à 0,41 fois, 66% d’entre eux habitant le même logement depuis plus de 8 ans 

(57% en hexagone). Ces indicateurs témoignent des moindres possibilités d’évolution résidentielle offertes 

aux ménages martiniquais bien que l’effort de construction de logements sociaux dans le Nord tente de le 

compenser.  

 

Dans ce contexte de parcours résidentiels bloqués, l’enjeu du maintien dans le logement revêt une 

importance singulière. L’enjeu du vieillissement de la population et de l’adaptation des logements se pose, 

plus particulièrement des ménages aux revenus les plus bas n’ayant, ni les moyens d’adapter leur logement 

(lorsque cela s’avère nécessaire), ni la possibilité de déménager dans un autre logement. Avec une 

population de plus de 75 ans qui augmentera de 5% d’ici 2028, la nécessité d’accompagner les personnes 

âgées pour qu’elles puissent se maintenir dans leur logement va s’accentuer. Or on constate une très faible 

part des personnes âgées vivant en structure d’hébergement, bien que supérieure à la moyenne 

territoriale. Si des raisons culturelles peuvent l’expliquer, certaines réflexions sur le maintien à domicile 

mais aussi le développement de ces structures seront nécessaires. 

 

CAP Nord prévoit, sur la base de son PLH et de son PILHI un certain nombre de projets structurants :  

Le PLH de CAP Nord (2016-2022) oriente les objectifs de production de logements dans une stratégie 

globale de lutte contre la vacance, de renouvellement urbain, d’adaptation des logements à l’évolution des 

ménages et d’amélioration des conditions d'habitat du parc privé. Ce PLH comprend 5 objectifs en sus de 

son animation : 
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 Produire les logements adaptés pour l’accueil de la population et la satisfaction des besoins 

des habitants du territoire.  

 Mobiliser le parc ancien et reconquérir les centralités en réhabilitant les logements vacants  

 Poursuivre le développement d’une offre abordable et adaptée avec une définition des 

objectifs de LS en locatif et en accession  

 Répondre aux besoins des publics spécifiques notamment en favorisant le maintien au 

domicile ou le relogement des personnes âgées dans des conditions de vie décentes 

 Mettre en œuvre une politique foncière publique  

Le PILHI 2021-2027 couvre 35 sites autour de 3 bassins de vie. Il y a 3 actions transversales en cours sur 28 
actions transversales prévues.  
 
Plusieurs avancées sont à l’œuvre :  

 Observatoire de l’habitat indigne (DEAL) 

 Création d’un guichet unique (CCAS/ARS) 

 Amélioration de l’ingénierie en matière de suivi et d’effectif 

 Lancement OPAH (phase pré-opérationnelle à Sainte Marie et au Prêcheur ; St Pierre à venir) 

 Développement LLTS 
 
Plus spécifiquement sur la lutte contre l’habitat indigne, on relève plusieurs opérations de RHI en phase 
opérationnelle : 
 

 L’opération concerne un quartier divisé en deux périmètres Nord Plage Haut et Nord Plage Bas 
situé dans une zone à forts risques naturels, occupé par 36 ménages. Toutes les constructions sont 
déclarées insalubres irrémédiables par arrêté préfectoral, donc à démolir Il s’agit de procéder au 
relogement définitif de 7 ménages en locatif et de 10 ménages en accession à la propriété type LES 
sur le site de « Case Paul ». Par la suite, des travaux de désamiantage, démolition des constructions 
existantes et remise en état du site seront réalisés. 

 Les quartiers Usine et Reynoird, zones d’habitats spontanés cumulant plusieurs handicaps 
(isolement, enclavement, absence d’équipements publics et de réseaux divers, zone inondable et 
marécageuse, absence de voie carrossable et un bâti fortement dégradé). 
En 2001, la Ville du Robert s'est engagée dans une politique d'éradication de l'Habitat Insalubre 
dans les quartiers Usine et Reynoird en confiant à CAP Nord (ex CCNM) la Maîtrise d'Ouvrage 
Déléguée d'une opération de RHI. La volonté municipale est donc de reloger l’ensemble des 
ménages sur le site sécurisé de Pointe Royale et remettre en état les parcelles de l’ONF. L’ambition 
est de reloger 6 ménages en LLTS, 21 en Logement Evolutif Social Diffus 

 Diverses actions au quartier Petite Rivière Salée (désenclavement, amélioration du niveau 
d’équipement, régularisation de la situation foncière des occupants et sortie de la précarité cet îlot 
composé essentiellement d’un habitat de matériaux divers) avec un programme de 42 logements 
HLM 

 
D’autres projets de RHS/RHI en phase pré-opérationnelle sont menés dans la ville du Robert (Trou Terre 
Cité Lacroix) à Trinité et à Macouba.  
 
Une attention croissante à l’accompagnement des publics fragiles et au développement de l’habitat inclusif 

est en cours :  
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 Adaptation des projets de transformation du parc de logements aux personnes 

dépendantes et en perte d’autonomie (pour les personnes âgées et personnes 

handicapées) sur la base du PLOM, du PTLM 2019-2022 et du PLF 2022 :  

-Un dispositif d’habitat inclusif (sélection de 2 projets par an pour les personnes âgées 

et/ou les personnes en situation de handicap)  

-Le PLF 2022 permet un alignement de la règlementation des aides pour les logements 

foyers (cf étude CGEDD) 

-Un volontarisme au niveau de CAPNM avec un projet pour favoriser le maintien au 

domicile ou le relogement des personnes âgées dans des conditions de vie décentes 

(recherche de financements) 

 Planification d’une offre de logements pour les étudiants  

L’accompagnement possible de l’Etat dans les besoins de CAP Nord : 

 Elaborer une stratégie de suivi commune Etat/CAP Nord pour assurer un niveau de consommation 

optimal des crédits de programmation du PTLM pour le PILHI incluant les délais de mise en chantier 

et de livraison ; Accroitre le co-financement des dispositifs existants en matière d’ingénierie pour 

favoriser le portage de projets 

 Plan territorial logement Martinique (PTLM 2019-2022) qui est la déclinaison territoriale du PLOM 2 

(2019-2022) pour définir la stratégie locale orientée vers le renouvellement urbain. Son objectif est 

de créer 2300 logements par an. En cohérence avec les 4 axes du PLOM 2, cette stratégie : 

 Accompagne les collectivités dans l’élaboration et la mise en œuvre de leurs projets et 

conforter le rôle de stratèges de la politique de l’habitat des EPCI  

 Accompagne avec la DEAL pour l’ingénierie des trois dispositifs PACV, NPNRU et OPAH-RU-

ORI pour garantir la cohérence d’intervention et la mise en œuvre effective des projets.  

 En matière de développement durable, le Programme 123- Condition de vie Outre-mer PLF 

2022 vient apporter des investissements supplémentaires 

Enjeux : 

Résorber l’habitat indigne et engager une stratégie globale de lutte contre la vacance des logements et 

privilégier le renouvellement urbain  

Promouvoir un habitat durable avec un choix qualitatif des projets de construction, d’aménagement et de 

rénovation 

Accélérer la mise aux normes parasismiques et para-cycloniques du bâti, en mobilisant les moyens 

budgétaires du Plan de Relance (et intégrer la prévention de l’ensemble des risques dans les constructions) 

Soutenir la rénovation individuelle pour améliorer les conditions de l’habitat privé  

Mieux accompagner les publics fragiles qui ont particulièrement un besoin en logement ou en 

hébergement dans des formes d’habitat inclusif  
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5. Un système de santé peu accessible qui ne permet pas de répondre aux besoins et des risques 

sanitaires élevés (chlordécone, sargasses) 

En Martinique, en 2019, avant la crise sanitaire liée à la Covid-19, 55 % des Martiniquais de 15 ans ou plus 

se déclarent en très bon ou bon état de santé (contre 71 % en France hexagonale). Malgré le vieillissement 

de la population, l’état de santé déclaré s’améliore depuis 2014 (+ 5 points). Ce ressenti progresse surtout 

pour les moins de 45 ans (+ 13 points). Les femmes se déclarent plus fréquemment en mauvaise ou très 

mauvaise santé que les hommes, à structure d’âge et revenu comparables.  

Par ailleurs, même en isolant l’effet âge, la part de la population se déclarant en mauvaise ou très mauvaise 

santé est plus élevée en Martinique : si 7 % de la population en France métropolitaine se déclare en 

mauvais ou très mauvais état de santé, c’est le cas de 14 % de la population en Martinique. 

 

Par ailleurs, les infrastructures de santé sont concentrées sur le territoire de la CACEM et les habitants du 

Nord rencontrent des difficultés pour avoir accès au système de soins. Si des hôpitaux existent sur le 

territoire du Nord (à Trinité, au Carbet, à Saint Pierre, au François et au Lorrain), ainsi qu’une offre de 

cliniques privées, ce sont essentiellement des hôpitaux de soins de suite et de rééducation.  
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Des enjeux de santé publique sont également présents sur l’agglomération : 

 La prise de conscience des effets néfastes des pesticides tant sur la contamination des sols et de 

l’eau que sur la santé publique se généralise.  A la suite du Plan III, le Plan IV Chlordécone piloté par 

l’ARS permet de mener des actions (Analyses de chlordéconémie gratuite et déduire un 

accompagnement adapté en fonction des résultats, indemnisation effective des ouvriers agricoles 

avec la mise en place du fonds d’indemnisation des victimes de pesticides, poursuivre les projets 

d’expérimentation de décontamination des sols, renforcer les contrôles de denrées alimentaires et 

de la qualité de l’eau). 

 

Au-delà de cette série d’actions du Plan IV dont les volets Environnement, Alimentation et Stratégie 

socio-économique concernent directement le CRTE, il est possible de souligner l’accroissement de 

l’investissement dédié à la Recherche avec une ouverture aux collectivités de plusieurs AAP de 

l’ANR d’un budget d’environ 2,3M d’euros à rayonnement régional (fonds européens dynamique 

recherche/innovation).  

 

 En outre, les sargasses échouent sur le littoral de la coté Atlantique et entrainent des effets 

importants sur la santé des habitants, le tourisme et le développement économique. A la suite du 

Plan national de lutte contre les sargasses de 2018, un deuxième Plan est en cours de finalisation 

par l’Etat et sera mis en œuvre à partir de mars 2022.  Ce nouveau plan ne se limite pas à une 

gestion de crise mais prend en compte un risque devenu pérenne.  Il s’agit d’un changement de 

paradigme dans les modalités d’intervention, avec la prévision d’une gestion en mer pour ne plus 

limiter les actions à la collecte en aval sur les plages. Ce projet se réalisera en parallèle de l’appui 

aux communes et aux EPCI déjà existant concernant les équipements. De plus, la participation 

annuelle de l’état sur tous les plans (recherche, collecte, étude environnementale, assistance aux 

communes) permettra un meilleur traitement de la problématique sur l’ensemble du territoire 

martiniquais, y compris CAPNM.  

 

 Par ailleurs, la question du handicap semble faiblement prise en compte dans l’accès aux services 

publics, alors que les villes du Nord sont particulièrement concernées.  

Une majorité des places en accueil médicalisé sont proposées par des structures publiques : 714 places 

sont disponibles en établissements publics, 544 dans des structures associatives et 175 en établissements 

privés commerciaux. Les lits en structures privées commerciales sont plutôt situés sur la CACEM, tandis que 

les lits en structures publiques et associatives sont répartis sur l’île. Il est donc nécessaire de souligner une 

problématique prégnante d’insertion des personnes âgées et des personnes handicapées pour accroitre les 

dispositifs en direction de l’autonomie/dépendance : 

 Le contrat de convergence prévoit 21,3 M€ dans des démarches innovantes de prise en 

charge des personnes âgées (EPHAD à domicile, baluchonnage)  

 Transports à la demande pour les personnes âgées et handicapées (à développer dans les 

contrats locaux de santé) 

 Poursuivre les démarches d’adaptation des transports urbains aux personnes à mobilité 

réduite  
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En outre, CAP Nord porte un projet structurant pour lier les potentialités du numérique à l’amélioration de 

l’accès aux soins à travers l’implantation future d’un laboratoire e-santé disposant d’objets connectés. Il 

s’agit d’un écosystème numérique qui permettrait de mettre au point des expérimentations pour des start-

ups dont l’activité se rapporte au « Bien vieillir » avec un bouquet de services pour les personnes âgées. Le 

territoire dispose potentiellement de la structure pour l’accueillir mais pas des moyens afférents.  

 

Enjeux : 

Garantir un accès équitable au système de santé (rendre le territoire attractif aux jeunes professionnels de 

la santé) 

Améliorer la prise en charge des personnes âgées (PLOM) dans le cadre du maintien à domicile  

 

 

6. Une inclusion sociale qui se renforce et dont la cohérence doit être renforcée à l’échelle 

territoriale 

 

Au-delà des enjeux de santé, l’inclusion sociale revêt sur le territoire de CAP Nord plusieurs enjeux dont le 

vieillissement de la population, la précarité des familles et la parentalité à risque, et l’insertion des jeunes.  

CAPNM a réalisé le premier PLIE intercommunal de la Martinique en 1998 dont l’évaluation est en cours. 

De plus, la collectivité a mis au point un dispositif d’insertion par l’activité économique (IAE).   

Toutefois, la disparition de l’Ecole de la deuxième chance en 2017 localisée à l’AFPA de Trinité, cette 

dernière ayant été remplacée par un autre dispositif porté par l’IMFPA qui a gardé par ailleurs des actions 

de formation, témoigne d’une baisse des structures de formation et d’accompagnement spécifiques auprès 

des jeunes non qualifiés et les plus éloignés de l’emploi.  En sus, le réseau d’organismes de formation 

n’existe plus (anciennement localisés au Robert, à Trinité, à Basse-Pointe, et au Lorrain) ce qui ne permet 

pas de garantir une offre foisonnante et de créer un dynamisme dans les centralités.   

Dans l’approche, CAPNM fait de l’équité territoriale un vecteur d’attractivité des territoires pour un 

développement urbain durable. A cet égard, l’investissement territorial intégré (ITI urbain) est un outil qui 

vise à apporter des réponses particulièrement dans deux QPV au Robert et à Sainte Marie.  



 

57 
CRTE CAP Nord/ Diagnostic ANCT 
 

Par ailleurs, en ce qui concerne l’accompagnement de la jeune parentalité, CAP Nord a mis au point un 

réseau d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents par le biais du REAAP ainsi qu’une Convention 

territoriale globale (CTG) avec la CAF.  

CAP Nord dispose ainsi de certains atouts : 

 Une Mission locale qui fait l’objet d’une évaluation pour la rendre plus performante, au service du 
PLIE intercommunal 

 Une cellule IAE du PLIE avec des clauses d’insertion  

 Un contrat de ville et une attention croissante portée sur les QPV et la jeunesse, l’innovation, la 
culture et le sport 

 Des partenariats (CAF) 
 
L’EPCI souhaite apporter des solutions concrètes en matière : 
 

 D’insertion des jeunes éloignés de l’emploi tout en répondant à un enjeu de promotion du tourisme 

 Partenariats avec les acteurs institutionnels de la culture 

 De renforcement des partenariats avec les autres acteurs de l’emploi 

Pour réaliser cette inclusion sociale, CAP Nord renforce sa cohésion territoriale à travers un schéma de 
mutualisation qui concerne autant l’élargissement de l’entente communale que la mutualisation de 
l’ingénierie, conseil et expertise technique pour améliorer la performance des actions menées.  

En parallèle l’Etat soutient l’inclusion sociale, en parallèle des actions sur l’emploi par la Garantie Jeunes 
à travers : 

Le CCT 2019-2022 contient un axe dédié à favoriser le bien-être et l’épanouissement dont l’objectif 1er 
est l’intégration sociale et professionnelle des jeunes. 

En outre, certains plans nationaux participent du renforcement de l’inclusion sociale : le Plan jeunesse 
Outre-mer et PIA, le contrat urbain de cohésion sociale. 

Enjeux : 

Une problématique d’insertion des jeunes, notamment en raison d’un contexte partenarial (Pole emploi, 

entreprises de l’IAE) à renforcer 

Repenser une offre de formation territorialisée et innovante adaptée aux besoins notifiés avec une 

ingénierie de formation et de projets 

Une problématique d’insertion des personnes précaires, notamment les personnes âgées et/ou handicapées 

insuffisamment prise en considération  

Un besoin de clarification de l’accompagnement social de l’Etat dans sa diversité d’action pour mieux cibler 

les actions de l’EPCI dans ce domaine 

Chiffrer les actions de l’Etat en matière de lutte contre la délinquance (au-delà des actions ponctuelles 

menées dans le cadre par exemple des Comités interministériels des villes) 
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Annexe 1 : Stratégie de territoire de CAP Nord  

Les politiques relatives au cadre de vie et à l’attractivité du territoire, dans une démarche de protection de 

l’environnement et de transition écologique tout en garantissant une cohésion sociale et territoriale sont le 

fil rouge du projet stratégique de CAP Nord compte tenu de la physionomie générale du territoire de l’EPCI. 

A la suite du travail collaboratif entre les services et des échanges menés, les co-contractants ont validé les 

orientations suivantes : 

1 – Améliorer l’attractivité du territoire et le développement économique de CAP Nord 

La concentration de l’activité économique sur le territoire de CAP Nord lui confère des potentialités 

importantes qu’il est question d’orienter et de valoriser. Malgré un déclin de l’employabilité dans le secteur 

privé et la sur-représentation du secteur public, le territoire peut représenter un vivier de ressources, avec 

un bon niveau de qualifications et pourrait s’engager dans une montée en compétences dans des secteurs 

d’avenir à haute valeur ajoutée comme le tourisme, l’énergie et le numérique.  

En matière de tourisme, une attention particulière se portera également sur la filière nautique en sus de 

l’investissement dans le secteur culturel à travers la rénovation et la valorisation du patrimoine. En 

s’appuyant sur les moyens mis en place dans le cadre du Contrat de convergence, les acteurs du secteur 

portuaire et les collectivités mobiliseront leurs forces autour de programmes d’investissements pour la 

modernisation des infrastructures. 

En outre, la stratégie numérique doit faire partie intégrante du développement économique du territoire, 

de la transformation agricole, de la qualité de la formation continue et professionnelle, de la modernisation 

du système de santé et de l’accès aux soins. Il est dans ce cadre essentiel d’envisager son déploiement et 

son usage dans une double approche de transformation et d’inclusion des acteurs locaux et des habitants.  

Ainsi, CAP Nord portera une action spécifique pour faciliter l’accès au numérique pour réduire la fracture 

numérique, favoriser la formation de la population et des entreprises dans ce domaine et améliorer le 

rapport aux administrés (e-services).  

Par ailleurs, la résilience du territoire suppose une réappropriation du patrimoine agricole local. Une action 

renforcée est envisagée vers les acteurs du secteur agro-alimentaire et les collectivités autour de 

programmes alimentaires territoriaux, afin de structurer des filières de production locale de qualité en 

Martinique, dont CAP Nord se saisit déjà pleinement à travers le PAT du Prêcheur.  

2– Accélérer la transition écologique sur le territoire de CAP Nord et Renforcer la cohésion sociale et 

territoriale 

Plusieurs enjeux concourent à la résilience du territoire face au climat et favoriseront la transition 

écologique sur le territoire de la CAP Nord. Cet axe stratégique traitera des transports, de l’eau et de 

l’assainissement, de la rénovation urbaine, de la protection des paysages, des espaces naturels et de la 

biodiversité, de la promotion des énergies renouvelables, de la gestion des déchets, de la qualité de l’air, du 

logement, de la santé et de l’inclusion sociale.  

Afin de répondre à l’ambition d’accélération de la transition écologique, le plan d’actions aura vocation à 

susciter les initiatives des entreprises et des collectivités en faveur du développement de moyens de 

transport moins polluants (verdir le parc automobile, développer les projets de "port vert"), de mobiliser 
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les moyens exceptionnels mis à disposition par le Plan de Relance dédiés à la rénovation énergétique des 

bâtiments publics.   

En effet, la résilience du territoire ne pourra dégager des énergies nouvelles qu’à la condition d’une 

amélioration du réseau de transports et d’une transformation des mobilités vers des pratiques 

respectueuses de l’environnement et adaptées aux besoins des usagers (mobilités douces). 

Afin de sécuriser l’approvisionnement en eau potable tout au long de l’année et particulièrement lors des 

prochaines saisons sèches, il est nécessaire de mobiliser l’ensemble des acteurs de l’eau autour du plan 

d’investissement pour la modernisation des réseaux et d’œuvrer à la qualité du traitement des eaux usées.  

Les acteurs ont bien noté que le renforcement de la prévention des risques sanitaires et des risques 

naturels (volcan, tsunami, cyclones, glissements de terrain, échouements de sargasses et tremblements de 

terre) est également une préoccupation de premier ordre pour la population martiniquaise et un enjeu 

majeur de la vie politique locale. 

En outre, la gestion des déchets et leur valorisation sera une orientation stratégique majeure du territoire 

de Cap Nord, ainsi qu’une attention particulière portée à la qualité de l’air.  

Les problématiques du logement tant sur le plan de la construction, notamment au regard de l’espace 

foncier disponible, mais également de la qualité du parc privé et social doivent être pleinement traitées. 

CAP Nord a décidé de faire de la lutte contre l’habitat indigne un de ses axes majeurs. L’EPCI et l’Etat 

s’engageront pour :  

 Varier l’offre de logements, réinvestir les centres bourgs, stopper l’étalement urbain en privilégiant 

la réhabilitation des friches, dents creuses et logements délaissés. 

 Etablir une stratégie globale de lutte contre la vacance des logements et privilégier le 

renouvellement urbain  

 Lutter contre l’habitat indigne 

 Promouvoir un habitat durable avec un choix qualitatif des projets de construction, 

d’aménagement et de rénovation, dans le respect de l’environnement  

 Mieux protéger les habitants en accélérant la mise aux normes parasismiques et para-cycloniques 

du bâti, en mobilisant les moyens budgétaires du Plan de Relance 

 Apporter les conditions matérielles à la rénovation du parc privé  

 Mieux accompagner les publics fragiles qui ont particulièrement un besoin en logement ou en 

hébergement dans des formes d’habitat inclusif 

 Développer l’activité économique de proximité en tenant compte de la spécificité des quartiers.  

Le maillage de l’offre de santé en Martinique ne permet pas aux habitants de CAP Nord d’y avoir accès 

facilement, l’enjeu de garantir l’accès à tous les usagers notamment pour les personnes âgées est une 

priorité.  
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Au-delà de l’enjeu de l’offre de soins et de l’accès au système de santé, la politique de la ville manque 

encore de cohérence et de lisibilité malgré des acteurs efficaces, qui pourraient encore gagner en 

coordination.  

En outre, l’inclusion sociale des jeunes reste un enjeu fort du territoire de CAP Nord malgré quelques 

initiatives positives notamment dans le cadre de la promotion du tourisme.  

Enfin, les synergies entre d’une part les 18 communes et CAP Nord et d’autre part CAP Nord et la région 

(CTM) pourraient être renforcées afin de dégager des marges de manœuvre financières par une 

rationalisation des moyens et par la constitution de groupes de travail sur des thématiques communes afin 

de développer des approches transversales et partagées (notamment sur le numérique, la formation 

professionnelle, le déploiement du SPIE…).  
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Annexe 2 : Tableau AFOM 

        FORCES 

Economie très diversifiée (industrielle, agricole, 
maritime,…) avec une présence encore 
importante du secteur agricole 

Un accompagnement ciblé des entreprises dès 
leur création et pour leur transformation 

 
Bon niveau de protection des espaces naturels 

 
Définition d’une stratégie territoriale 
relativement claire 

 
Engagement dans un grand nombre (240) de 
contrats de conventions et de projets 
témoignant de la vitalité des engagements 
dans des secteurs variés 

 
 
 
 

 

 

FAIBLESSES 

Infrastructures et réseaux de l’eau et de 
l’assainissement 

Traitement des déchets 

Etat global de l’habitat (parc de mauvaise qualité 
et insuffisance du nombre de logements 
abordables) 

Démographie : vieillissement de la population / 
Fuite des jeunes / monoparentalité forte 

Offre d’équipements peu homogène avec une 
concentration surtout sur le Centre Atlantique, 
parfois vieillissants 

Manque de lieu structurants dédiés à la culture 
(l’art contemporain ?) 

Agriculture en mutation 

Une structuration des filières (agricole, animale, 
pêche) qui peine à se réaliser 

Offre de formation en baisse  

Réseau routier saturé et alternative à la voiture 
peu développée 

Chômage relativement élevé malgré la bonne 
qualification de la population dans son ensemble 
(enjeu de fuite des talents) 

Vacance (commerciale et de logements) et 
manque de vitalité des centres-villes/centres-
bourgs 

Etat des établissements de santé maillage de 
l’offre de soins (hormis les hôpitaux de suite) 

 

ATOUTS 

Mémoire collective et patrimoine historique 
riches (diversité du patrimoine domestique, 
religieux, industriel, archéologique) 

 

Patrimoine naturel de grande qualité 

 

RISQUES 

Manque d’une vision globale pour la valorisation du 
patrimoine (naturel comme culturel) 

Dépendance vis-à-vis de la CACEM pour le 
développement économique 

Dégradation assez avancée du patrimoine architectural 

Territoire fragile du point de vue environnemental et 
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Equipements routiers et services publics 
présents (bien que saturés ou vieillissants) 

 
Un maillage de l’offre commerciale de 
proximité relativement fin, assurant une 
desserte du territoire sur des besoins de 
première nécessité 

 

 

 

 

 

 

 

exposé aux inondations, aux affaissements, etc. mais 
aussi aux pollutions (Sargasses, Chlordécone…) 

Développement d’une prévention de l’ensemble des 
risques sans entrainer d’oppositions entre 
l’aménagement et la préservation de l’environnement 

Tension sur les terres agricoles face à l’étalement urbain  

Manque de qualification des populations actives pour 
accompagner les transitions économiques et 
écologiques, en termes de compétences mais aussi de 
personnels qualifiés dans les métiers du tourisme, de 
l’hôtellerie-restauration et de l’animation culturelle et 
sportive… mais aussi dans le domaine de la santé et des 
services à la personnes (infirmières, auxiliaires de vie…) 

Adéquation de l’offre de formation aux besoins des 
entreprises en fonction des bassins d’emplois d’un coté 
et de la montée en compétence des personnes (jeunes 
et seniors) de l’autre 
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Annexe 3 :  Mise en regard des orientations définies par la Communauté d’Agglomération et des projets structurants du CRTE 

Axes Thématiques Orientations stratégiques Projets structurants Mise en œuvre  

Relance et 

développement 

économique 

Développement 

économique 

 Dynamiser le tissu économique local  

 

 Valorisation du territoire à des fins de 

développement touristique (éco-tourisme) 

 

  Engager la revitalisation, notamment 

commerciale, des centres bourgs (dans le cadre des 

Petites villes de demain ou d’action Cœur de ville)  

 

 Accroitre le développement régional 

 

 Moderniser des outils et des méthodes de 

pêche (et toute la filière mer) 

 

 

 

Favoriser les investissements locaux par des aides aux communes 

Aide à l’investissement immobilier des entreprises 

Répondre à l’émergence de problématiques économiques nouvelles  

Déployer une stratégie Économie Circulaire 

Création d’une plateforme à destination de l’entreprenariat (Le Marigot) 

Valorisation du patrimoine bâti (habitat et industriel) 

Valorisation des espaces naturels (Baies, rivières et montagne pelée avec le projet 

de Dôme) 

Valorisation des arts populaires et traditionnels (festival du Nord), des lieux de 

mémoire (Sainte Philomène à Saint-Pierre) 

Valoriser la gastronomie locale avec un Programme d’animation et de valorisation 

des restaurateurs et des restaurants du Nord 

Projets de coopération décentralisée avec le Mexique et Haiti  

Développement de la sphère maritime et de l’économie bleue  

Accompagnement de la filière aquaculture d’eau douce 

Professionnalisation des acteurs du secteur, portage de projets nouveaux par les 

associations de marins-pêcheurs  

 

Transformation 

agricole et 

 Promouvoir et soutenir un modèle 

d’agriculture plus durable, compétitive et tournée vers 
Programme de désenclavement des agriculteurs du Nord  
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indépendance 

alimentaire 

les besoins de la population avec un désenclavement 

des exploitations agricoles et une mutation vers des 

cultures vivrières (pour une autosuffisance alimentaire 

du territoire et le développement des circuits courts) 

Etude sociologue composition et profils de l’agriculture du Nord 

Disposer de pistes d’amélioration de la commercialisation des produits agricoles 

du Nord Explorer l’opportunité d’un marché de gros/semi-gros/détail territorial 

Qualification et 

formation 

professionnelle 

 Réduire le chômage en favorisant la création 

d'emploi : 

Soutenir la formation dans les filières stratégiques  

 

Projet de coaching/formation individualisé pour les demandeurs d'emploi 

créateurs d'entreprise grâce à des outils innovants 

Dispositif d'accompagnement "Accompagner la Performance Globale » 

Journées entreprendre dans le nord Manifestation biennale sur la création 

d’entreprise sur le Nord 

Dispositif d'accompagnement Favoriser L'Emergence des Talents 

Soutien Mission locale 

 

Numérique 

 Développer et/ou renforcer la couverture 

numérique (THD et 4G/5G) 

 Mettre le numérique au service du potentiel 

économique 

 Réduire la fracture numérique  

 

 

Réduction des zones blanches de la 4G, notamment dans les secteurs en 

développement (résidentiels et économiques  

Optimiser les infrastructures de réseaux : 

-Modernisation des systèmes de télécommunication 

-Travaux de câblage ;  

-Evolution du Plan informatique intercommunal (PII) 

-Modernisation du matériel de l’audiovisuel de l’amphithéâtre du siège de CAP 

Nord 

-Développer les outils numériques au service de la performance de 

l’administration 
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Eco-exemplarité : Dotation en matériel numérique permettant la 

dématérialisation des activités des équipes opérationnelles de la direction 

environnement 

Création une plateforme numérique de l’offre commerçante 

Le renforcement du numérique dans l’éducation et action en faveur de l’inclusion 

numérique : Déploiement du PASS Numérique 

Aide à la transition numérique : 

-Accompagnement à la transition digitale des TPE et associations 

 

Transition 

écologique, cadre 

de vie et cohésion 

sociale 

Réseaux et 

transports 

 Amélioration/développement des 

infrastructures routières en parallèle du développement 

des alternatives  

(à compléter)  

Accès à l’eau et 

protection de 

l’environnement 

 Réfection des réseaux et amélioration de la 

gestion de l’eau et de l’assainissement  

 

 Prévention des risques naturels : pollutions, 

inondations 

 

 Favoriser l’efficacité et la sobriété énergétique 

en parallèle de projets visant à accroitre l’autonomie 

énergétique  

 

Actions locales + Plan Urgence Eau + Plan de relance 

Forte orientation des projets internes en faveur de l’eau et de l’assainissement :  

-Acquisition d’un logiciel de gestion patrimoniale   

-Règlementation : règlement de service en assainissement collectif pour les eaux 

usées et pluviales ; arrêtés d’autorisation de déversement ; 

Mise en conformité des arrêtés de station d’épuration) ;  

-Gestion de compétence Assainissement collectif 

-Régularisation des périmètres de captage 

-Modernisation des outils de gestion SPANC pour réduire les déplacements pour 
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 Développer le traitement et la réduction des 

déchets  

la récupération des dossiers ou le paiement des redevances  

Parc d'Activités de Transition Énergétique et Innovation du Nord Zone d'activité 

de Bellefontaine 

Réhabilitation d’une partie du réseau d’eaux pluviales du parc de la SEMAIR au 

Robert 

Projet de réhabilitation des VRD de la Zone du BAC, commune de Trinité 

Etude hydraulique de la rivière Cacao (prévention des inondations) 

Préservation des sites et de la biodiversité. 

Etudier l’opportunité d’un Contrat de rivière du Galion 2 

Gestion du littoral et des risques littoraux  

Volet Air, énergie et climat du SCOT 

Élaboration et mise en œuvre du Programme Local de Prévention des Déchets 

Ménagers et Assimilés – PLPDMA 2021-2026 

Elaboration et mise en œuvre d'un programme annuel d'éducation à 

l'environnement et au développement durable (P2E2D) 

Aménagement et 

rénovation 

urbaine 

 Maîtriser l’étalement urbain dans la double 

perspective de limiter l’artificialisation des sols et de 

redynamiser les centres-villes/centres-bourgs 

Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de La Pointe au Marigot 

Réhabilitation Bâtiment Zone Petit Jean Roget, commune du Robert Étude et 

Travaux 

 

Logement et 

habitat 

 Poursuivre les politiques de réhabilitation et 

de résorption de l’habitat indigne/insalubre dans le parc 

privé - Rénover/renouveler le parc Public (LLS) 

Accélérer le rythme de traitement des demandes d’aides Contribuer à la sortie de 

l’indignité les ménages du territoire Atteindre l’objectif quantitatif du PILHI 2020-

2025 de sortir de l’indignité : 960 ménages 

PILHI : Mise en place la conférence des financeurs, structuration de la 
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gouvernance du PILHI et Guichet unique LHI 

Assurer une cohérence intercommunale du système de demandes et des 

attributions des logements sociaux 

Mettre en place l’Observatoire de l’Habitat Indigne à l’échelle de CAP Nord 

Martinique 

Soutien financier aux propriétaires occupants à faible revenu en complément de 

l’Etat et de la LBU et aide CTM (100 lgts/an) 

Soutien financier à la construction de L.E S en complément de l’Etat et de la LBU + 

aide CTM 

Aide à la sortie de l’indivision pour les ménages ne relevant pas de la CAF 

Développement de l’Habitat inclusif pour les Personnes âgées (PVD) en 

favorisant le maintien au domicile ou le relogement des personnes âgées dans des 

conditions de vie décentes 

Santé et 

inclusion sociale 

 Poursuivre les démarches engagées dans le 

cadre Projet Schéma régional de santé (2018-2028) et 

du Schéma régional de Santé (2018-2022)  

 La poursuite de la création de nouvelles 

structures médico-sociales  

 Prévention des risques sanitaires (Sargasses & 

Chlordécone…) 

 Accompagner et soutenir les plus modestes  

 Développement des équipements manquants 

ou rénovation des équipements obsolètes (sportifs, 

 

En vue d’assurer la continuité du SP : Projet de reprise d’activité de CAP Nord 

Martinique : « Assurer les meilleures conditions sanitaires pour préserver la santé 

de nos agents » 

Amélioration du pouvoir d’achat et soutien aux familles monoparentales et/ou 

vivant avec les minima sociaux : Projet de réhabilitation de la Maison de Famille 

Rurale, Tartane commune de Trinité Etude et Travaux 

Actions d’inclusion sociale (La recherche d’une meilleure accessibilité aux services 

et aux droits sociaux) 

Action de Développement social urbain dans le cadre de la Politique de la Ville 
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notamment). 

 Stabilisation des jeunes sur le territoire en 

rapport avec une amélioration de leur insertion 

professionnelle (au moyen de formations, d’animations 

sportives et culturelles et de projets de développement 

local) 

(QPV)   

Plan local pour l’insertion et pour l’emploi (PLIE) 

Contrats de ville du Robert et de Sainte Marie 

Rendre davantage accessible la culture et le sport 

Rationnaliser les aides directes aux associations  



                                           

70 
CRTE CAP Nord/ Diagnostic ANCT 
 

 


























































































